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UN  TRAITÉ  DE  PAIX  AU  XÏY^  SIÈCLE 

(1380) 


UN  TRAITE  DE  PAIX  AU  XIV^  SIECLE 

(1380)    (I) 

Le  Traité  dont  il  s'agit  fut  conclu,  en  1380, 
entre  nobles  et  puissants  Seigneurs  Thomas 
de  Montferrier  et  Jacques  de  Manhania. 
L'ayant  eu  entre  les  mains,  à  l'occasion  de 
recherches  historiques,  il  nous  a  paru  consti- 
tuer un  curieux  document  au  point  de  vue  des 
mœurs  et  du  droit  féodal,  à  cette  époque. 

Toutes  les  pièces  authentiques  émanant  d'un 
temps  ancien,  à  un  titre  quelconque,  peuvent 


(1)  L'original  de  ce  traité  appartient  à  M.  le  marquis  de 
Montferrier,  clief  actuel  de  cette  maison  et  fait  partie  des 
archives  de  sa  famille.  Nous  n'en  avons  eu  sous  les  yeux 
qu'une  copie  et  nous  n'avons  pu  prendre  connaissance  de 
diverses  autres  pièces  originales  qui  l'expliquaient  et  le 
commentaient.... 
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contribuer  à  donner  plus  de  netteté  à  l'idée 
que  l'on  se  fait  de  ce  temps,  et,  par  suite, 
méritent  l'attention  des  curieux  et  des  cher- 
cheurs. 

Quelques  lignes  d'une  vieille  charte  en 
disent  quelquefois  plus,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  des  mœurs,  que  les  pages  descrip- 
tives les  plus  complètes  des  historiens  mo- 
dernes. 

Les  monuments  du  passé  nous  instruisent 
par  leur  seul  examen,  mieux  que  tous  les 
commentaires  qui  tenteraient  de  les  rempla- 
cer. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  jugé 
intéressant  de  nous  occuper  de  la  pièce  dont 
il  s'agit  et  d'en  transcrire  le  texte  tout  entier. 

Il  montre,  mieux  que  de  longues  descrip- 
tions, une  partie  des  mœurs  du  quatorzième 
siècle...  qui  vit  tant  de  guerres,  tant  de  bou- 
leversements de  toute  nature. 

Les  Seigneurs,   surtout  ceux  des  provinces 


éloignées,  où  l'autorité  royale  n'existait  pas, 
se  faisaient  justice  eux-mêmes,  réglaient  entre 
eux  leurs  différends  à  main  armée  et  faisaient 
des  traités  de  paix  en  forme,  quitte,  d'ail- 
leurs, à  ne  pas  les  respecter. 

Le  pouvoir  féodal  était  alors  dans  toute  sa 
plénitude,  et  fonctionnait  avec  des  institutions 
parfaitement  établies  et  minutieuses.  Suivant 
les  coutumes  locales,  ces  institutions  fonda- 
mentales  se  moditîaient. 

Cujas,  dans  son  Glossaire,  compte  plus  de 
ISO  manières  différentes  d'exercer  le  droit  de 
fief,  droit  fondamental  du  régime  féodal. 

Mais  quelques  modifications  qu'ait  pu  subir 
l'exercice  même  de  ces  droits,  le  principe 
général  qui  fut  toute  la  constitution  politique 
du  Moyen  âge  n'en  subsistait  pas  moins  dans 
son  intégrité. 

Ce  principe  avait  été  établi  nettement  par 
le  Capitulaire  de  Kiersy,  imposé  par  les  Sei- 
gneurs à  Charles  le  Chauve^  en  877.  Ce  Traité 
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marque  dans  l'histoire  la  séparation  entre  la 
barbarie  et  le  Moyen  âge;  il  organise  la  féo- 
dalité. 

Le  système  comprenait  toute  une  hiérarchie 
d'aristocratie  guerrière.  Les  chefs  militaires, 
plus  ou  moins  importants,  étaient  proprié- 
taires fonciers  du  sol,  et  relevaient  fictivement 
ou  réellement  les  uns  des  autres. 

Au  centre  de  la  Seigneurie,  le  Seigneur  éle- 
vait son  donjon,  sa  forteresse,  la  capitale  de 
son  petit  royaume. 

Théoriquement,  en  haut  de  l'échelle,  se 
trouvait  le  donjon  royal,  puis,  aux  échelons 
inférieurs,  ceux  des  feudataires  de  la  cou- 
ronne, et  enfin,  ceux  des  feudataires  des  pré- 
cédents. 

En  réalité,  le  plus  grand  désordre  s'était 
vite  établi  dans  cette  oligarchie.  Le  Roi  n'é- 
tait qu'un  Seigneur  comme  les  autres,  et  qui 
fut  parfois  tenu  en  échec  par  ses  propres  vas- 
saux. 
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Louis  XI  i'ut  le  premier  roi  rnii  porta  des 
coups  sérieux  à  la  féodalité. 

Les  terres  étaient  possédées  en  f/l/nr  ou  en 
/irf.  Le  Seigneur  qui  possédait  une  terre  en 
al/eii,  y  était  suzerain,  c'est-à-dire  qu'il  ne  de- 
vait rien  à  personne  pour  cette  terre;  il  y 
était  maître  tout-puissant,  avec  la  haute  et  la 
basse  justice.  C'est  justement  le  cas  visé  dans 
le  Traité  que  nous  publions  plus  loin. 

Le  Seigneur  qui  possédait  une  terre  en  fief 
était  vassal  d'un  autre,  c'est-à-dire  qu'il  devait 
à  cet  autre  un  hommage  ou  acte  de  reconnais- 
sance de  suzeraineté,  et  diverses  prestations 
soit  en  deniers,  soit  en  nature.  Il  devait  en 
outre  aide  à  son  suzerain,  pendant  la  guerre^ 
et  était  tenu  à  lui  fournir  un  certain  nombre 
de  soldats  qu'il  commandait. 

Ces  divers  modes  de  propriété  du  sol  impli- 
quaient, pour  chaque  Seigneur,  le  droit  de 
guerre.  Les  différends  se  vidaient  les  armes 
à  la  main.  Les  vassaux  se  révoltaient  souvent 
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contre  leurs  suzerains.  Ceux-ci  taisaient  des 
conquêtes  sur  leurs  voisins.  Et  presque  tou- 
jours la  Royauté  profita  de  ces  conflits  parti- 
culiers pour  tomber  sur  les  combattants  et  les 
dépouiller  à  son  profit. 

Aussi  l'anarchie  fut-elle  à  son  comble  pen- 
dant la  période  que  l'on  convient  d'appeler  le 
Moyen  âge,  anarchie  par  rapport  au  fonction- 
nement d'un  État  régulier  et  unifié  ;  car  cette 
anarchie  n'était  en  somme  que  le  fonction- 
nement dune  infinité  de  petits  gouvernements 
sous  le  sceptre  de  petits  potentats  qui  consti- 
tuaient la  noblesse,  et  qui  ont  fondé  la  force, 
la  grandeur,  la  gloiie  de  la  France  ancienne, 
malgré  tous  les  bouleversements. 

Certains  Seigneurs  étaient  /if/iuiercts,  c'est- 
à-dire  qu'ils  devaient  en  cas  de  guerre  lever 
sur  leur  terre  au  moins  50  hommes  d'armes, 
et  les  grouper  autour  de  leur  bannière. 

D'autres  ne  devaient  que  leur  service  per- 
sonnel, à  cheval  et  avec  la  cuirasse.  Ces  der- 
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niers  possédaient  des  tiefs  dits  de  haubert  ou 
de  cuirasse. 

Ces  difi'érents  uioiles  de  redevances  s'atta- 
cliaient  aux  terres,  et  se  trouvaient,  à  l'occa- 
sion, réunis  ^^ur  une  seule  tète. 

Mais  ce  qui  constituait  avant  tout  l'état 
noI)le  du  Seigneur,  c'était  sa  qualité  d'homme 
de  guerre,  avec  deux  écliolons  :  chevalier  ou 
écuyer. 

Le  chevalier,  en  latin  //li/es.  c'est-à-dire 
soldat,  avait  la  plénitude  des  droits  de  no- 
blesse. On  sait  quelles  cérémonies  accompa- 
gnaient la  réception  de  l'écuyer  au  rang  de 
chevalier,  l'accolade,  la  bénédiction,  l'ai'me- 
ment. 

L'insigne  sacramentel  du  chevalier  était 
l'éperon  d'or.  L'écujer  n'avait  que  l'éperon 
d'argent. 

Le  jeune  noble  qui  n'avait  pas  encore  fait 
ses  preuves  aux  armées  ne  portait  que  le  titre 
d'écuyer,  synonyme  de  damoiseau  et  va  ri  et. 
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«  Les  hauts  barons  du  Royaume,  les  plus 
grands  Seigneurs  et  mémo  les  Princes  du 
sang,  écrit  Saint- Allais,  se  sont  qualitiés 
écxiyers.  » 

Guy  Coquille  dit  encore,  en  parlant  des 
gentilshommes  :  «  Écuyers  naissent,  chevaliers 
se  font  par  les  armes.  » 

On  ne  pouvait  donc  être  l'citijcr  que  si  l'on 
était  noble.  C'est  ce  qui  explique  que  ce  titre, 
au  point  de  vue  de  la  noblesse,  est  équivalent 
à  celui  de  chevalier. 

L'Ordonnance  de  Blois,  en  J579,  le  men- 
tionne formellement  ainsi  :  «  Seuls  les  titres 
de  chevalier,  écuyei\  damoiseau  ou  varlct  pré- 
sument la  noblesse  »,  et  cette  coutume  est  si 
constante  qu'après  cette  Ordonnance  de  1579, 
le  titre  de  «  noble  huitune  »,  employé  sans  les 
autres,  pouvait  n'annoncer  que  la  l'oture. 

Un  édit  de  1600,  un  autre  de  1624  défendent 
expressément  aux  personnes  non  nobles  d'em- 
ployer le  titre  d'écuyer,  et  enfin  une  Déclara- 
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tion  de  1702  prescrit  de  rechercher  et  de  punir 
toutes  les  usurpations  de  ce  titre. 

Ij'écuyer  était  donc  Seigneur  et  possesseur 
de  flei"  au  même  titre  (jue  le  chevalier,  et  la 
distinction  entre  eux  restait  purement  hono- 
ritique. 

Ajoutons  que,  dans  certaines  provinces,  le 
titre  d'éciiyer  était  presque  uniquement  em- 
ployé dans  les  anciens  actes  pour  désigner  la 
noblesse.  Eu  d'autres  pays,  c'est  le  mot  «  da- 
moiseau »  ou  «  varlet  »  qu'on  rencontre. 

Les  guerres  de  Seigneur  à  Seigneur  étaient 
fréquentes,  avons-nous  dit.  La  pièce  qui  suit 
est  précisément  la  convention  qui  mit  ou  dut 
mettre  tin  aux  querelles  du  Seigneur  de  Mont- 
lérrier  et  du  Seigneur  de  Manhania. 

Nous  ne  savons  rien  sur  le  second,  sinon 
qu'il  était  d'origine  navarraise;  mais  sur  le 
premier,  les  documents  abondent. 

Ces  Montferrier  étaient  de  puissants  Sei- 
gneurs, riches  et  considérés.  Ils  possédaient 
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leur  Seigneurie  de  Montt'errier  depuis  une 
époque  antérieure  à  Tan  HIO,  puisque  Ton 
voit,  dans  une  Charte  du  douzième  siècle,  citée 
par  dora  Vaissette,  (|u'en  l'année  -1114,  Guil- 
laume V,  comte  de  Montpellier,  Souverain  du 
pays,  donne  à  son  compagnon,  Pierre-Guil- 
laume de  Montferrier,  à  son  retour  de  la  Croi- 
sade aux  îles  Baléares,  le  «  l'ranc-alleu  »,  c'est- 
à-dire  la  propriété  suzeraine,  sur  les  terres  de 
Montferrier,  que  ce  dernier  possédait  déjà  en 
fief. 

Les  Montferrier  tenaient  d'ailleui's,  par  le 
sang,  à  cette  puissante  maison  souveraine  de 
Montpellier,  comme  l'établit  l'historien  Beau- 
dier,  dans  son  «  Histoyre  du  Mareschal  de 
Toyras  »,  publiée  en  1646  (1). 


(I)  Le  iiiaicclial  de  Toyras,  de  la  maison  de  Cayla-Ber- 
mond-Saint-Bonnet-Toyras,  descendait  de  Guillaume  de  Cayla 
el.  de  Catherine  de  Montferrier.  11  était  arriôre-petit-neveu  de 
.Iac([ues  de  Montferrier  du  Vidal,  dont  il  était  question  ]ilus 
loin.  (Gén('((lo;/ie  lies  !jiiiHil.s-of/kicrs,  1'.  Anselme.) 
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Leur  présence  est  constatée  dans  les  actes 
principaux  de  l'iiistoirc  de  ce  temps  et  de  ce 
pays. 

C'est  un  Montferrier  qui  négocie  le  mariage 
de  Guillaume  de  Montpellier  avec  Mathilde  de 
Bourgogne,  et  qui  est  chargé  d'aller  chercher 
la  fiancée,  en  ll.'JG. 

Un  autre  s'entremet  et  conclut  la  paix,  en 
1161,  entre  le  comte  de  Montpellier  et  le  comte 
de  Melgueil,  Seigneurs  plus  puissants  que  des 
rois,  à  une  époque  où  le  Roi  de  France  n'é- 
tait qu'un  Seigneur,  comme  tant  d'autres. 

C'est  encore  un  Montferrier  qui  porte  té- 
moignage dans  un  traité  entre  le  Roi  d'Ara- 
gon et  le  Comte  de  Toulouse,  en  1219.  Un 
autre,  en  1287,  est  Gouverneur  et  Vice-Roi 
de  Montpellier;  un  autre,  Ambassadeur  du  Roi 
de  Majorque  auprès  du  Roi  de  France,  en 
1289...  Un  autre,  enfin,  en  1349,  est  le  prin- 
cipal auteur  de  la  cession  de  Montpellier  à 
Philippe   VI  de  Valois...   Bref,  cette  maison 
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figurait  au  premier  plan  dans  les  guerres  et 
le  gouvernement  du  iJjij^,  de  même  que  plus 
tard,  aux  XVP,  XVIP  et  XVIIP  siècles,  elle 
fournit  des  Syndics  généraux  de  Languedoc  et 
des  Officiers  généraux  aux  armées  (1). 

Thomas  de  Montferrier,'  dont  il  est  question 
dans  la  charte  ci-après,  était  tils  d'Aymon  et 
de  Navarre  de  l'Estang.  Il  mourut  sans  en- 
fants. Sa  sœur  aînée,  Catherine,  apporta  par 
son  mariage  avec  Guillaume  de  Ca3da  une 
partie  des  terres  de  Montferrier  dans  la  mai- 
son de  Cayla,  en  1377,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
la  Généalogie  du  Père  Anselme.  Jacques  P''  de 
Montferrier  du  Vidal,  son  frère,  lui  abandonna 
sa  part  d'héritage,   après  une  sentence  arbi- 


(I)  Cilons,  |ioui'  les  premiers,  Antoine  V  et  les  marquis 
Jean-Antoine  VI,  Antoine  VII,  Jean-Jaeques-Philippe  du  Vi- 
dal de  Montferrier;  pour  les  seconds,  HanniLial  de  Montfer- 
rier du  Vidal,  tué  à  Lens  en  1638;  Samuel  du  Vidal  de  Mont- 
ferrier, tue  à  Slaft'arde,  1690,  qui  servirent  sous  le  duc 
d'Enghien  et  Turcnno  ;  Jacques  de  Monlferrier.  mestre  de 
camp  de  cavaler'ie,  qui  se  conduisit  héroic(uemenl  h  Minden. 
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tralo  du  !)   mars  1386,  citée  par  le  Père  An- 
selme. 

Devenu  chef  de  sa  maison  à  la  mort  de  Tho- 
mas, il  continua  la  descendance  des  Montferrier 
par  son  mariage  avec  sa  cousine,  Agnès  du 
Vidal,  dame  de  la  Terrade,  dernière  héritière 
de  cette  ancienne  maison,  dont  il  prit  le  nom 
et  les  armes,  et  la  totalité  des  flefs  de  Mont- 
ferrier revint  par  héritage,  au  XVP  siècle, 
aux  descendants  de  Jacrj^ues  de  Montferrier 
du  Vidal  et  leur  restèrent  jusfpi'à  la  Révolu- 
tion. 

Ce  Jacques  fut  l'auteur  des  diflërentes  bran- 
dies qui  se  répandirent,  aux  XIV^  XV^  et 
XVP  siècles,  dans  l'Ile  de  France,  l'Auvergne, 
le  Dauphiné  et  peut-êti'e  la  Bretagne.  D'Hozier 
fixe  la  date  de  1450  pour  l'établissement  de 
l'une  d'elles  dans  le  Blaisois  (1).  (Généalogie 


{i)    Ces    branches    semblent   éleiales   aujourd'hui,    saul 
l'aincc  et  la  plus  importante,  celle  du  Languedoc,  représen- 
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de    la    maison    de    Muntfcrrier    du    Vidal,  par 
d'Hozier.  1762.) 

Les  armes  primitives  de  la  maison  de  Mont- 
ferrier  étaient  :  «  c?"or,  aux  trois  fers  à  cheval  de 
gueules,  cloués  du  champ,  pose's  2  et  1  »,  Mais, 
en  \  386,  Jacques,  obéissant  aux  obligations  du 
testament  de  son  cousin  Pierre  du  Vidal,  Sei- 
gneur de  la  Terrade,  dont  il  avait  épousé  la 
fllle,  et  qui  le  constituait  héritier  universel, 
pour  cause  d'extinction  des  mâles,  releva  le 
nom  et  les  armes  des  du  Vidal,  qui  étaient  : 


tée,  lie  nos  jours,  par  Antoine-Edgar  du  Vidal  de  Monil'er- 
ricr,  marquis  de  Munlferrier  et  de  Baillarguet.  qui  a  épousé 
une  fille  de  l'illustre  Villemain.  de  rAcadéniie  frarmise. 
Pair  de  France  cl  Ministre. 

Ce  fut  en  laveur  de  son  quadrisaieul.Jehan-Antlioine  VI  du 
Vidal  de  Jlontferrier,  Olticier  de  la  Maison  du  Roy,  Syndic 
général  de  Languedoc,  que  furent  constitués  les  marquisats 
de  Montferrier  et  de  Baillarguet.  (Lettres-patentes  enregis- 
trées au  Parlement  de  Toulouse).  11  avait  épousé  Marii'-Anne 
de  Fournas  et  était  rarrière-grand-oncle  du  fameux  archi- 
chancelier  Camliacérès,  prince  de  Panne.  Une  de  se<  lillcs 
épousa  le  rnnite  de  Chanaleillos. 
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«  ()'oi\  au  nautoir  échiqueté  d'argent  et  de  sahle, 
(ii:c<)mp<tf/nê  de  4  qubdefeuilles  de  gaeules.  »  Sa 
descendance  les  porta  tantôt  pleines,  tantôt 
écartelées  des  armes  primitives. 

Ce  n'était  donc  pas  un  Seigneur  de  mince 
importance  que  ce  descendant  d'une  illustre 
race,  qui,  le  23  septembre  1380,  un  dimanche, 
conclut  solennellement  le  Traité  que  nous 
avons  retrouvé. 

Ce  Traité  mettait  fin  à  des  dissensions  lon- 
gues et  sanglantes  ;  mais  malgré  la  précision 
de  ses  termes,  rien  ne  prouve  qu'il  ait  réussi 
à  fermer  à  jamais  l'ère  des  luttes,  entre  Sei- 
gneurs rivaux. 

Il  est  probable  qu'elle  fut  longue,  et  que 
les  embuscades,  les  combats,  les  meurtres,  les 
pilleries  se  succédèrent  en  grand  nombre. 

L'origine  du  conflit  fut  dans  la  contestation 
de  certains  droits  sur  une  partie  des  terres  re- 
levant en  fief  de  Montferrier. 

Annon  II   de  Montferrier,  fils  de  Brémond, 
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en  1350,  avait  vendu  à  Pierre  de  Gailhard  une 
partie  de  ses  droits.  Jacques  de  Manhania, 
ayant  sans  doute  épousé  la  fille  du  Sire  de 
Gailhard,  se  trouvait  héritier  de  cette  portion 
de  suzeraineté  sur  les  terres  de  Montferrier. 
Thomas  de  Montferrier,  fils  d'Aimon,  ne  tarda 
pas  à  chercher  querelle  au  Seigneur  de  Man- 
hania et  tenta  de  lui  enlever  l'exercice  de  ces 
droits.  De  là  le  conflit,  qui  aboutit  aux  extrêmes 
violences. 

Nous  savons  par  un  acte  de  1278,  cité  dans 
le  So7nmaire  généalogique  de  l'Abbé  Ténard,  que 
le  18  juillet  de  cette  même  année,  Pierre-Guil- 
laume III  de  Montferrier  fit  hommage  d'un  de 
ses  fiefs,  le  Fesquet,  au  Roi  de  Majorque, 
Jacques  d'Aragon,  et  le  reconnaissait  pour  son 
suzerain. 

Le  Comté  de  Montpellier,  en  effet,  ce  vaste 
apanage  d'une  maison  souveraine,  à  laquelle, 
D'ailleurs,  se  rattachait  la  maison  de  Mont- 
ferrier. était  passé  aux  mains  du  Roi  d'Aragon, 
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Pierre  II,  en  1204.  par  sou  mariage  avec 
Marie  de  Montpellier,  dernière  héritière  de 
l'antique  et  illustre  race  des  Comtes  de  Mont- 
pellier et  de  Maguelonne. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  eu  i:H80,  le 
Comté  de  Montpellier,  après  avoir  été  un 
instant  un  apanage  de  la  Couronne  de  France, 
grâce  à  Philippe  de  Valois,  était  devenu  un 
fief  de  la  Couronne  de  Navarre,  ainsi  que  le 
mentionne,  d'ailleurs,  un  passage  du  Traité 
qu'on   lira  plus  loin. 

Ce  pays  n'était  pas  facile  à  gouverner.  Les 
changements  de  domination  l'avaient  rendu 
extrêmement  indépendant.  Le  temps  était  loin 
où  le  Montpelliérain  n'était  qu'un  petit  fief  de 
l'Église  de  Maguelonne,  donné  en  cadeau,  au 
IX"  siècle,  au  Seigneur  Guillaume  ou  Cui,  par 
l'évêque  Ranulfe. 

Montpellier  faisait  partie  d'un  Royaume 
étranger  depuis  que  Jacques  P',  roi  d'Aragon, 
après  la  conquête  de  Majorque  sur  les  Musul- 


mans,  en  1239,  avait  partagé  ses  États  en 
deux  parts  pour  ses  deux  flls,  donnant  à  l'ainé 
Aragon  et  Valence,  au  cadet  Majorque  et 
Montpellier. 

Le  pays  tenait  aux  privilèges  qui  lui  avaient 
été  concédés  et  que  défendaient  ses  Consuls. 
Et  comme  le  Roi  Pierre  II,  d'Aragon,  avait 
voulu  les  violer,  les  habitants  se  soulevèrent. 
Ils  envahirent  le  palais  royal  et  forcèrent 
Pierre  II  à  fuir,  en  lui  déclarant  qu'ils  l'expul- 
saient. Cette  dure  leçon  infligée  au  Souve- 
rain, montre  quelle  était  la  puissance  des  Sei- 
gneurs du  pays,  autochtones. 

On  sait,  d'ailleurs,  la  curieuse  formule  par 
laquelle  les  Seigneurs  réunis  sacraient  les 
Rois  de  cette  maison  :  «  Nous  tous,  qui  sommes 
«  séparément  autant  que  toi,  et  (|ui  réunis 
«  sommes  beaucoup  plus,  nous  te  nommons 
«  Roi,  à  conditions  que  tu  respectes  nos  droits, 
«  sinon  non  ». 

Il  fallut  l'intervention  du  légat  du    Pape. 
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Castelnau,  pour  ({iie  Pierre  II  put  rentrer 
dans  ses  Étals  de  Montpellier. 

En  12fî4,  on  vit  aussi  Montpellier  faire  la 
guerre  à  Marseille  pour  lui  disputer  la  pré- 
pondérance commerciale. 

Etant  données  cette  disposition  d'esprit  et 
ces  moeurs  indépendantes,  on  s'explique  fort 
l)ien  que  l'autorité  royale  ait  été  pour  fort  peu 
dans  les  querelles  intestines. 

A  cette  époque  de  1380,  le  Comté  de  Mont- 
pellier savait  à  peine  de  quel  roi  il  relevait. 

.Jacques  III  d'Aragon  l'avait,  en  1349,  cédé 
à  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  et 
avait  retiré,  personnellement,  de  l'opération, 
120,000  écus  d'or. 

En  1365,  Charles  V  l'avait,  à  son  tour,  cédé 
h  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  en 
échange  de  quelques  villes  que  ce  dernier 
avait  prises  en  Normandie.  Les  Rois  de  France, 
en  effet,  concentraient  toutes  leurs  forces  dans 
ces  provinces  du  Nord. 
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Enfin,  deux  ans  plus  tard,  en  1382,  Mont- 
pellier devait  de  nouveau  être  enlevé  à  la 
Navarre  pour  revenir  à  la  France. 

Aussi,  tout  en  reconnaissant  le  Roi  de  Na- 
varre comme  leur  suzerain,  les  Seigneurs  de 
Montferrier  et  de  Manhania  ne  semblent  pas 
avoir  jamais  songé  à  s'en  rapporter  à  lui  dans 
leur  querelle,  ni  à  faire  appel  à  sa  juridiction. 
D'aussi  puissants  Seigneurs  trouvaient  plus 
simple  et  plus  rapide  de  se  déclarer  la 
guerre. 

Ce  fut  un  voleur,  condamné  par  le  Sei- 
gneur de  Montferrier  et  sauvé  par  le  Seigneur 
de  Manhania,  qui  fut,  non  pas  l'origine,  mais 
la  cause  immédiate  de  la  conflagration. 

D'après  un  récit  qui  accompagne  le  traité, 
le  Seigneur  de  Manhania  ouvrit  les  hostilités. 

Un  matin  que  Thomas  de  Montferrier  sor- 
tait de  la  chapelle  de  son  château,  avec  deux 
des  siens,  Manhania  se  présenta,  suivi  de 
plusieurs  hommes  d'armes  vêtus  en  guerre, 
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et  l'accosta  pour  lui  demander,  d'uno  façon 
hautaine,  de  cesser  ses  poursuites  à  l'égard 
du  voleur  en  question,  s'appuyant,  pour  ce 
faire,  de  ce  qu'il  avait  droit  de  justice  comme 
Montferrier  lui-même.  Celui-ci  riposta  que  ce 
voleur  était  un  homme  de  la  chàtellenie  de 
Baillarguet,  dont  il  était  seul  Seigneur,  et, 
pour  appuyer  sa  réponse,  il  poussa  rudement 
de  côté  son  interlocuteur. 

Ce  fut  la  déclaration  de  guerre. 

Manhania  s'éloigna  en  proférant  des  me- 
naces et  descendit  la  montagne  jusque  dans 
la  vallée.  Quelques  instants  après,  on  aperçut 
un  tourbillon  de  fumée  qui  s'élevait  d'une 
ferme  appelée  Mas  du  Pin.  C'étaient  les  gens 
de  Manhania  qui  l'avaient  incendiée. 

Aussitôt,  Thomas  de  Montferrier  réunit  les 
siens  et  un  combat  fut  livré  entre  les  deux 
partis.  Par  représailles,  Thomas  de  Montferrier 
fit  prendre  douze  des  gens  de  Manhania,  qui 
lurent  pendus  sur  la  plus  haute  tour  de  son 
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château.  Son  cousin  Pierre  du  Vidal,  Seigneur 
de  la  Terrade,  riche  et  puissant,  dont  la 
maison  devait  s'éteindre,  six  ans  plus  tard, 
dans  celle  de  Montlerrier,  et  son  beau-frère, 
Guillaume  du  Cayla,  prirent  parti  pour  lui  et 
envoyèrent  du  renfort. 

Le  village  de  Montferrier  était,  à  cette 
époque,  ceint  d'une  muraille  extrêmement 
épaisse,  dont  on  voit  encore  des  fragments, 
et  deux  portes  fortifiées  y  donnaient  accès. 
L'une  dite  le  Portail-Grand,  au  midi;  l'autre, 
le  Portail-Neuf,  au  nord  (1).  Ces  portes  lurent 
fermées  et  Manhania  dut  tenir  la  campagne. 

C'était,  en  effet,  la  première  nécessité  d'une 
guerre,  à  cette  époque,  que  de  fermer  ses 
murailles  pour  y  abriter  ses  richesses  et  ses 
gens. 

Le  château  était  pour  le  Seigneur  le  rem- 


(I)  11  parait  que  cetio  dernière  i)Oi'le  existe  encore,  ou  du 
moins  qu'on  peut  la  reconuaitro  t'aeilenienl. 
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part  de  sa  puissance.  De  tous  temps,  le  Sei- 
gneur avait  senti  ia  nécessité  de  se  fortifier. 

A  l'origine  de  l'occupation  franque,  ou  wi- 
sigothe,  le  château  seigneurial  n'avait  été 
qu'une  copie  des  dispositions  léguées  par  la 
civilisation  romaine. 

L'habitation  tenait  de  la  villa  romaine,  et, 
d'ailleurs,  en  portait  le  nom;  la  défense  s'inspi- 
rait du  camp  romain. 

Elle  consistait  en  une  habitation  solide  pour 
le  maître,  autour  de  la(iuellc  étaient  groupés 
des  édicules  pour  les  gens  de  service,  les 
écuries,  les  granges.  Le  tout  était  entouré 
d'une  palissade  de  pieux,  de  fossés  et  de  le- 
vées de  terre. 

Bientôt,  le  Seigneur  fit  élever  au  milieu  de 
ce  château,  de  ce  castellum,  c'est-à-dire  petit 
camp,  un  tertre,  afin  d'y  monter  et  d'avoir 
une  vue  plus  étendue  sur  la  campagne.  Sur 
ce  tertre,  on  bâtit  une  tour,  un  observatoire, 
et,  de  là,  vint  le  donjon  téodal,  dont  l'usage 
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ne  se  rencontre  qu'à  partir  du  VHP  siècle. 

Dès  lors,  les  Seigneurs  s'oi^ganisèrent  de 
mieux  en  mieux  pour  la  défense.  Dès  le 
IX""  siècle,  les  provinces  se  couvrirent  de  don- 
jons, qui  constituaient  des  abris  solides  contre 
les  assauts  armés.  Charles  le  Chauve,  effrayé 
de  voir  se  dresser  ainsi  autant  de  forteresses 
irréductibles,  décréta,  dans  un  Capitulaire  de 
864,  que  tout  château  construit  en  dehors  de 
son  autorité,  serait  démoli. 

Cette  décision  royale  n'eut  aucun  effet,  et 
les  Rois,  se  sentant  impuissants  à  lutter  contre 
cette  multitude  d'ennemis  bien  armés  et  abri- 
tés, renoncèrent  à  poursuivre  l'exécution  de 
leur  projet. 

Dès  lors,  les  châteaux  devinrent  des  forte- 
resses complètes.  Au  X1V<=  siècle,  l'évolution 
était  terminée  et  l'architecture  féodale  était  à 
son  apogée.  Les  Seigneurs  avaient  rapporté 
des  Croisades  en  Orient  des  perfectionnements 
luxueuXj  pour  l'intérieur,  et  la  demeure  sei- 
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gneuriale  se  trouvait  moins  triste  ix  habiter 
que  par  le  passé. 

Dans  le  Midi,  les  châteaux  avaient  une 
l'orme  analogue  à  celle  adoptée  dans  les  pro- 
vinces espagnoles.  Ils  consistaient  générale- 
ment en  une  enceinte  élevée,  crénelée  et  flan- 
quée de  tours  carrées  également  crénelées.  Les 
portes  étaient  en  général  de  plein  cintre. 

Le  château  de  Montferrier  montrait  une  dis- 
position analogue,  en  haut  de  la  colline  de 
basalte  qui  porte  son  nom. 

Il  comportait  un  donjon,  qui  existait  avant  la 
Révolution  et  dont  on  reconnaît  encore  des  tra- 
ces, si  l'on  en  croit  les  guides  de  voj'ageurs  (1). 
Elle  portait  à  cette  dernière  époque  le  nom  de 
«  Tour  de  la  Prison  ». 

Les  murailles  du  château  étaient  à  pic  du 
côté  du  Lez  et  couronnaient  la  colline  élevée 


(  I)  Voyez  aussi  lu  France  pilluresquc. 


de  Montferrier.  Cette  position  était  merveil- 
leuse pour  la  défense.  Aucun  chemin  ne  pou- 
vait gravir  la  pente  en  ligne  droite,  et  les 
flancs  de  basalte  de  la  colline  étaient  à  l'é- 
preuve des  tentatives  de  mine  et  de  sape. 

Au  pied  de  la  pente,  s'élevait  une  demi- 
enceinte,  formant  bastion,  et  une  autre  mu- 
raille intermédiaire  séparait  encore  les  mu- 
railles du  château  de  l'ennemi  en  cas  d'atta- 
que. Enfin,  la  rivière  du  Lez  était  une  défense 
naturelle. 

A  l'opposé,  le  château  se  trouvait  encore 
doublement  protégé  par  l'enceinte  fortifiée  du 
village. 

De  l'autre  coté  de  la  vallée,  un  autre  châ- 
teau, moins  vaste,  mais  aussi  bien  placé, 
Baillarguet,  appartenait  au  Soigneur  de  Mont- 
ferrier et  lui  permettait  d'attaquer  de  deux 
cotés  à  la  ibis  l'ennemi  qui  se  présentait. 

Autour  du  donjon,  se  groupaient  la  ciia- 
polle,  la  salle  d'armes,  les  cuisines.  Conire  les 


—  33  — 

murailles,  se  développaient  les  écuries  et  les 
logements  des  hommes  d'armes. 

Tel  était  à  cette  époque  le  château  do  Tho- 
mas de  Monttérrier. 

De  nos  jours,  il  n'eu  reste  que  des  vesti- 
ges. 

Au  XVII''  siècle,  le  château  fort  féodal  fut 
démoli  par  Antoine  V  de  Montferrier  du  Vidal, 
arrière-petit-flls  do  Jacques  de  Montferrier, 
qui,  sur  les  fondations,  commença  la  recon- 
struction du  château  du  style  Louis  XIV,  qui, 
bien  que  détérioré,  est  encore  presque  entiè- 
rement debout.  Mais  les  deux  enceintes  em- 
bastionnées  dont  nous  parlions  subsistent  en- 
core du  côté  du  Lez,  transformées  en  terrasses. 
Le  donjon  se  reconnaît  et  la  partie  nord  du 
village  garde  encore  ses  murailles  et  sa  porte, 
autrefois  fortifiées. 

De  ce  même  côté  du  nord  s'élevait,  à  l'extré- 
mité de  la  première  enceinte,  une  petite 
«  maison  forte  »,  dont  l'emplacement  est  net- 

3 
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tement  indiqué  et  qui  portait  encore,  au 
XVIIP siècle,  le  nooi  de  «  Maison  des  Gardes». 
C'était  un  logis  qui  servait  aux  hommes  d'ar- 
mes, dont  la  mission  était  de  veiller  à  la  sûreté 
de  ce  côté  de  la  vallée. 

Quant  au  château  de  Baillarguet,  dont  il  est 
plusieurs  fois  (question  dans  notre  ti-aité,  on 
peut  voir  encore  de  nos  jours  ses  deux  tours 
crénelées,  sur  une  éminence. 

Le  château  et  le  village  de  Montferrier 
eurent  d'ailleurs  dans  la  suite  une  destinée 
accidentée.  Durant  les  troubles  et  les  guerres 
religieuses  qui  désolèrent  le  Languedoc  au 
XVP  siècle,  ils  furent  très  éprouvés. 

Les  Religionnaires  les  prirent  d'assaut  en 
1 570,  après  un  long  siège.  Ils  égorgèrent  toute 
la  gai'nison  et  brûlèrent  la  moitié  des  habi- 
tations. 

Plus  tard,  en  1622,  quand  Louis  XIII  vint 
mettre  le  siège  devant  Montpellier  révolté,  le 
3   août,   un   assaut  fut  de  nouveau   livré  au 


—  35  - 

cliùteau  par  le  Maréchal  de  Montmorency,  qui 
le  prit  et  s'y  installa. 

Après  la  reddition  de  Montpellier,  la  démo- 
lition de  la  vieille  forteresse  fut  décidée  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  c^est  alors  qu'An- 
toine V  du  Vidal  de  Montferrier,  arrière-petit- 
neveu  du  Thomas  dont  nous  nous  occupons,  et 
chef  de  nom  et  d'armes  de  cette  maison,  com- 
mença la  reconstruction  qui  subsiste  aujour- 
d'hui (1). 

De  ses  anciennes  attributions  féodales  et 
guerrières,  le  château  ne  conserva  presque 
rien,  hormis  ses  remparts,  qui  furent  couverts 
de  jardins. 

Mais  au  moment  de  la  Révolution  douze 
couleuvrines  et  canons,  souvenirs  des  an- 
ciennes guerres,  ornaient  encore  les  murailles 


(1)  Voir  à  l'Appendice  une  uote  se  r;ip|iorl;iiit  à  ce  t'ait,  :X 
pi'opos  d'une  légende. 
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de  ses  bastions,  d'une  manière  bien  inoffen- 
sivc,  d'ailleurs. 

Ils  furent  pourtant  solennellement  saisis, 
en  vertu  d"ua  arrêté  de  la  Municipalité  de 
Montpellier,  qui  les  envoya  prendre  par  une 
compagnie  de  Volontaires  nationaux,  le  27  juin 
1791,  ainsi  que  le  mentionne  un  procès-verbal, 
figurant  aux  Archives. 

Ainsi  le  château  de  Montferrier  avait  suivi 
la  destinée  de  presque  toutes  les  anciennes 
forteresses  du  Moyen  âge.  Il  céda  la  place  à 
d'autres  dispositions  plus  somptueuses  et  plus 
agréables. 

Au  commencement  du  XVIIP  siècle  les  amé- 
liorations successives  avaient  fait  de  la  Sei- 
gneurie de  Montferrier  (précédemment  érigée 
en  marquisat  ainsi  que  celle  de  Baillarguet)(l), 
un  lieu  vanté  pour  le  luxe  et  la  beauté  des 


(1)  Eli  faveur  île  cet  Aiiluiue  M  du  Viilal  de  .Munllorrier. 
cjiii  tut  siii-iioiiiiiR'  lo  "  Nestor  du  Languedoc  ". 
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agréments.  Des  travaux,  dont  les  vestiges  de- 
meurent, taisaient  monter  les  eaux  du  Lez 
jusqu'au  faîte  delà  colline,  d'où  elles  redescen- 
daient en  cascades  à  travers  les  jardins.  Le 
parc,  plein  d'arbres,  semé  de  statues  dans  le 
goi^it  de  l'époque,  était  dessiné  d'après  les  in- 
dications de  Le  Nôtre. 

Au  moment  de  la  Révolution,  à  la  suite  de 
la  loi  sur  les  Émigrés,  le  marquisat  fut  dé- 
pecé et  vendu.  Dans  les  troubles  terribles  de 
cette  époque,  le  château  fut  mis  à  sac,  en  par- 
tie brûlé. 

Les  tombes  des  anciens  Seigneurs  furent  vio- 
lées, comme  cela  se  produisit  en  nombre  d'au- 
tres endroits,  par  des  profanateurs  qui  vou- 
laient y  prendre  le  plomb  et  les  joyaux  qu'on 
pouvait  espérer  y  trouver. 

Les  statues  furent  brisées,  et  les  traces  de 
ces  dévastations  subsistent  encore. 

Cependant  le  marquis  de  Montferrier  par- 
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vint  à  échapper  à  l'arrêt  de  mort  prononcé 
contre  lui,  après  être  resté  trois  mois  caché 
dans  une  cave  (1). 

Mais  il  nous  faut  revenir  quatre  cents  ans 
en  arrière. 

Disons  tout  de  suite  que  les  incidents  de  la 
lutte  qui  nous  occupe  n'ont  point  à  être  re- 
tracés par  le  menu  et  qu'ils  comportent  les 
incendies,  les  pilleries,  les  embuscades  et 
coups  de  main   habituels. 


(1)  Jean-Jacqucs-Philippe  du  Vidal  de  Montt'crrior,  marquis 
de  Montferrier  et  de  Baillarguet,  qui  fut  le  dernier  Syndic 
général  de  la  Province.  Il  figure  encore  avec  ce  titre  dans  le 
Catalogue  des  Gentilshommes  de  Languedoc,  pour  les  États 
généraux  en  1789. 

Il  avait  épousé  une  demoiselle  de  Chardon.  S'étant  enfui, 
il  se  cacha  pendant  la  Terreur,  au.\  environs  de  Paris,  sous 
le  nom  du  «  citoyen  Duvidal  «.  Il  fut,  dans  la  suite,  Membre 
et  Président  du  Tribunal  législatif  (Mémoires  d'Abrantès). 
Son  fils,  Jean-Anloine-Armand,  marquis  de  Montferrier, 
servit  dans  les  Gardes-du-Corps  du  Roi  Louis  XVIII,  .sous 
les  ordres  du  duc  dTIavré,  en  1815.  D'après  un  Annuaire 
encyclopédique,  il  servit  également  dans  les  Carabiniers  et 
les  Lanciers,  et  mourut  à  Pont-à-Mousson,  où  il  s'était 
marié,  en  1866. 
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Cependant  les  voisins  ne  tardèrent  pas  à 
être  inquiets.  Les  Seigneurs  de  Pignan,  d'Ati- 
nat,  d'Azémar,  Jean  de  Roquefeuil,  Seigneur 
de  Montarnaud,  crurent  devoir  intervenir  et 
proposèrent  leur  médiation.  Elle  fut  accep- 
tée. 

Mais  bientôt  les  discussions  ne  tardèrent  pas 
à  se  rallumer.  Elles  semblent  avoir  duré 
plusieurs  années,  et  à  différentes  reprises  des 
efforts  infructueux  pour  les  faire  cesser  furent 
tentés  par  les  amis  des  intéressés.  Ce  fut 
Arnaud  de  Roquefeuil  qui  unit  par  amener  la 
paix  et  provoqua  le  traité  dont  nous  nous  oc- 
cupons. Dans  ce  traité,  on  s'appliqua  à  éviter 
le  retour  des  querelles  anciennes  et  l'occasion 
de  les  renouveler. 

On  ne  mentionna  que  par  quelques  allusions 
les  graves  différends  du  passé,  dans  la  crainte 
de  les  rallumer  rien  qu'en  cherchant  à  les 
expliquer.  Pour  éviter  d'avoir  à  donner  tort 
à  l'un  ou  à  l'autre,  on  ne  parla  que  du  bien 


-  40  — 

commun,  mais  Ton  s'etl'orça  d'établir  un  modus 
Vivendi  définitif  entre  les  deux  Seigneurs. 

La  question  des  juridictions  est  amplement 
traitée  et  nettement  tranchée,  tous  les  droits 
sont  établis  strictement,  et  les  auteurs  du 
traité  ont  prodigué  les  formules  de  garanties 
méticuleuses. 

Rien  ne  prouve,  cependant,  que  cette  con- 
vention eût  amené  à  tout  jamais  la  paix.  Mais 
quelques  années  après,  Thomas  de  Montferrier 
mourut  sans  enfants,  et  l'on  peut  croire  que 
sa  sœur  Catherine,  qui  hérita  de  lui,  montra 
un  caractère  moins  belliqueux,  comme  son 
frère  Jacques  de  Montferrier. 

Le  Traité  en  latin,  qui  est  cité  par  le  nar- 
rateur, est  certainement  une  pièce  des  plus 
intéressante,  au  point  de  vue  du  droit  féodal, 
en  raison  des  détails  dans  lesquels  il  entre 
et  qui  montrent  un  côté  curieux  des  mœurs 
du  temps. 

Aussi  nous  en  avons  donné  la  traduction, 
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aussi  Adèle  que  possible,  en  suivant  le  latin 
presque  mot  à  mot,  au  risque  de  ne  produire 
que  des  phrases  peu  claires  et  enchevêtrées. 
C'est  là  le  style  latin  de  l'époque. 

On  y  voit  la  description  de  la  cérémonie 
du  Serment,  prêté  par  les  hommes-liges  à 
leurs  Seigneurs,  à  genoux,  les  mains  posées 
sur  l'Évangile,  et  la  précision  des  termes 
permet  de  reconstituer  les  détails  de  la  scène  : 

Les  deux  Seigneurs  contractants  assis  sur 
une  sorte  d'estrade  et  tenant  le  missel,  devant 
lequel  défilent  et  s'agenouillent  leurs  fidèles 
sujets  «  subditi  »  ;  et  jusqu'à  la  place  du  Bailli, 
qui  fait  noter  scrupuleusement  qu'il  s'assied 
devant  l'estrade,  à  la  façon  de  ses  ancêtres. 

Parmi  les  témoins,  on  remarque  noble  et 
puissant  Seigneur  Arnaud  de  Roquefeuil.  Il 
figure  dans  plusieurs  autres  actes  du  pays  et 
du  temps  et  avait  une  grande  autorité.  Il  était 
voisin  des  Seigneurs   de  Montferrier  et  leur 
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cousin.  Ils  tenaient  de  lui  la  Seigneurie  de 
Baillarguet,  et  plus  tard  eurent  aussi  le  fiel' 
du  Pouget,  venant  de  cette  maison. 

On  y  remarque  aussi  mentionnés  des  consuls. 
Cette  dignité  de  Consul  était  fort  importante 
dans  le  Midi;  les  Consuls  étaient  les  hauts 
magistrats  de  la  cité  languedocienne.  On  no 
saurait  mieux  les  comparer  qu'aux  Prévôts 
des  villes  du  Nord. 

Dans  une  charte  de  l'année  1328,  ils  sont 
appelés,  à  Marseille  :  «  Rrgeiis  dels  mercadiers 
que  von  per  7nar  ».  Rois  des  marchands  qui 
vont  sur  mer. 

On  possède  la  curieuse  et  longue  formule 
du  serment  que  prêtaient  les  Consuls. 

Montpellier,  au  XIIP  siècle,  avait  12  Con- 
suls, qui  formaient  une  juridiction  souveraine. 
Plus  tard  il  y  eut  aussi  un  Premier  Consul  de 
Montpellier,  qui  jouait  dans  cette  ville  le  rôle 
du  Prévôt  de  Paris. 
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On  lit  dans  les  :  «  Statuta  manuscripta 
«  Monspeliensa,  articulo  12"),  De  forma  jura- 
«  menti  Consulum  :  Statutum  est  ut  XII  probi 
«  et  légales  viri  Montispessulani,  jam  electi 
«  acl  communitatem  Montispessulani,  jurare 
«  delieant  quod  bona  fide  consulant  eum  quem 
«  Dominus  loco  sue  statuent,  in  liac  ter- 
«  ra,  etc.  »  Ce  qui  montre  que  les  Consuls 
se  trouvaient  le  conseil  de  celui  que  le  Sei- 
gneur (Roi  d'Aragon  ou  de  Navarre)  désignait 
pour  le  remplacer,  comme  Lieutenant. 

Ces  Lieutenants,  Vice-Rois  de  Montpellier, 
lurent  plusieurs  fois  pris  dans  la  maison  de 
Montferrier. 

C'étaient  les  habitants  de  la  ville  qui  nom- 
maient les  Consuls,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
Charte  de  l'année  1268  octroyée  aux  Mont- 
pelliérains  par  Jacques  d'Aragon  :  «  Concrdi- 
«  }mis  vobis  intef/ram  licrntiam  ponere  el  dhjere 
«  Consiilemvel  consiiles,  etc.  ». 

Les  habitants  de  Montferrier  avaient,    eux 
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aussi,  leui's  Consuls,  qui  jouaient  vis-à-vis  de 
leur  Seigneur  le  même  rôle  que  ceux  de 
Montpellier  vis-à-vis  du  Roi. 

Mais  nous  serions  entraîné  trop  loin,  si 
nous  voulions  noter  et  commenter  tous  les 
termes  intéressants  de  ce  traité,  le  mieux  est 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  ouvrages  spéciaux. 

Nous  signalerons  seulement,  en  passant,  à 
propos  du  droit  de  fournage,  un  vieux  texte, 
de  l'année  1335,  qui  en  donne  l'explication  et 
débute  ainsi  :  —  «  Puet  li  maires...  veoir  le 
pain  et  les  fournaiges...  etc.,  et  puet  li  maires 
faire  des  fournaiges  einsi  jugiez,  etc..  ».  (Or- 
dinat.  Reg.  Franc.) 

Et  encore,  au  sujet  de  la  monnaie  men- 
tionnée pour  constituer  les  amendes  «  solides 
melgorienses  »,  une  cliarte  du  roi  Jacques 
d'Aragon,  en  1272  : 

«  Charta  Jacobi  régis  Aragon.  1272.  Ja- 
«  cobus  l'ex...  ad  requisitionem  fidelium  nos- 
«  trorum     consulum    Montispessuli,    volentes 
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«  occurcre...  Monetam  grosst^m  ai^genteam 
«  cujus  quilibct  denarius  valeat  12  denarios 
«  Melgorienses...  duxiraus  ordinare  »,  etc.. 

Cette  monnaie,  dite  «  Melgoriensis  »,  était 
une  monnaie  locale,  frappée  en  dehors  du  Roi 
(moneta  baronum)  par  le  Seigneur  de  Mont- 
pellier. Son  origine  est  des  plus  antiques. 

{Note  lue   en   séance  de   la  Société  libre 
des  «  Recherches  d'Histoire  ».) 
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ET 
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le  23  septembre  1380 

Anno  a  nativitate  Chnsli  millesimo  tres- 
centesimo  octuagesimo,  Indictione  tertia 
pontificatus  sanctissimi  in  Christo  et  pa- 
tris  domini  Clementis,  divina  Dei  provi- 
dentia  Pape  seplimi,  anno  tertio  Domino 
Carolo  Dei  gratia  Rege  Francorum  ré- 
gnante, et  die  Dominica  que  fuit  dies  vice- 
sima  tertia  mensis  septembris,  per  hoc 
prœsens  publicum  instrumentum  cunctis 
pateat  et  sit  notum,  quod  cum  lis,  questio 
seu  controversia  mota  fiiisset,  seu  major 
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moveri  sperarelur  per  et  inler  iiobiles  viros 
ïhomam  de  Monteferrario  ex  una,  et  Ja- 
cobum  de  Manhania  ex  altéra  partibus, 
dominos  superiores  Castii  de  Monteferrario 
et  loti  mandamenti  et  dislrictus  ejusdem, 
de  et  super  eo  quod  inter  ipsas  partes 
plures  et  diverse  questiones  fuerant  susci- 
tate  et  diutius  ventitate  super  alta,  média 
et  bassa  juridictione  dicti  Castri  de  Mon- 
teferrario et  ejus  territoi'io  et  aliis  pluribus 
jiiribus  Castri  predicti  et  ejus  districtus, 
et  quibus  questionibus  plures  expense, 
damna,  gravamina,  seditiones,  vulnera  et 
personarum  exitia  fuerunt  subsequuta; 
attendenter  etiani  quod  olim  inter  partes 
predicte  multi  et  diversi  tractatus  pacis, 
super  dictis  debatis  et  controversiis  per 
communes  eorum  amicos  fuerunt  inchoati 
et  minime  ad  eftectum  deducti,  propter 
quas  controversias  et  questiones  predictas 
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juridictiones  et  curie  dicti  castri  et  offi- 
cielles eorum  fuerunt  piurimum  conturbate, 
ac  justicia  minus  débite  ministrata,  unde 
forsan  multa  delictaetcrimina  remanserunt 
iiactenus  impunita,  et  subditi  ejusdem 
castri  sumebant  audaciam  delinquendi. 
Idcirco  partes  predicte  et  quiUbet  ipsarura 
successoribus  universis  et  quibuscumque 
in  futurum,  pro  bono  pacis  et  concordie, 
rixis  et  anfractibus  volentes  obviai'e,  bene- 
volentiam,  pacem,  amiciliam  et  tranquilli- 
tatem  sibi  et  suis  in  perpetuum  succes- 
soribus aut  ab  eis  jus  et  causam  habentibus 
vel  habituris  in  futurum  procurare,  sponte 
et  ex  certa  scientia,  non  inducti  seu  seducti 
ab  aliquo,  nec  fraude  aUqua  circumventi, 
omni  quoque  dolo  et  fraude  cessantibus, 
super  hujusmodi  questionibus  et  debatis, 
transegerunt  et  convenerunt  in  hune  qui 
sequiturmodum  : 


Et  primo  convenerunt,  transegerunt  et 
amicabilem  compositionem  fecerunt  quod 
omnia  jura  feudorum  seu  altarum  justi- 
ciariim  et  homagiorum  ac  meri  imperii 
et  quecumque  alla  jura  ad  juridictionem 
et  merum  imperium  pertinentia,  que  olim 
Bremundus  de  Monteferrario,  miles,  tia- 
bebat  et  tenebat  a  domino  Rege  Majori- 
cari,  domino  Montispessuli,  in  toto  Castro 
de  Monteferrario  territorio  et  districtu 
ejusdem  loci  et  mandamenti,  tam  ultra 
quam  citra  riperiam  Lavi,  sint,  rema- 
neant  et  esse  debeant  communia  et  indi- 
visa inter  patres  predictas,  tanquam 
existentes  pares  indictis  juribus  altarum 
justiciarum,  feudorum  et  homagiorum, 
in  sequendo  tenorem  instrumenti  pariagii 
et  venditionis  facte  seu  facti  per  et  inter 
Aimonem  de  Monteferrario,  quondam  here- 
dem   testamentarium  dicti  Bremundi,    ex 
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una et  nobilem   Petruin  (iailhardi  prede- 
cessorem  dicti   de   Manhania  parlibus  ex 
altéra. 

Item  transegerunt,  pepigerunt  et  conve- 
nerunt  quod  ambe  partes  predicte  et  eorum 
successores,  quomodo  libet  in  fiiturum 
succédant  in  castro  predicto  et  ejus  ter- 
ritorio  teneant  et  tenere  debeant  in  feudum 
a  Domino  Montispessuli  et  ejus  successori- 
bus.  sub  homagio  et  fidelitatis  juramento, 
totam  juridictionem  quam  ibi  habent 
meram  et  mixtum  imperium,  jura  altarum 
justiciaruni  et  homagiorum  predictorum, 
pro  indiviso  et  tanquam  pariarii,  similem 
recognitionem  facere  de  predicto  feudo, 
predicto  domino  Montispessuli,  unusquis- 
que  présente  vel  absente  altero,  et  quod 
unius  recognitio  possit  alteri  prodesse. 

Yerumtamen  si  predictus  dominus  Mon- 
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tispessuli  aiit  successores  ejus  in  predicto 
feudo  revocaret  vel  revocarent  de  facto, 
prout  dixit  se  velle  revocare  et  cassaret  aut 
irritam  faceret  predictam  donationem 
factam  Bremundo  de  Monteferrario  per 
dominum  Regem  Majoricarum  predecesso- 
rem  suum,  eo  casu  adveniente,  ipse  Thoma, 
tanquam  hères  et  siiccessor  Aymonis  de 
Monteferrario,  nuUo  modo  tenebitur  de 
evictione  totali.  vel  pro  parte  nec  ad  pretii 
restitutionem  erga  dictum  nobilem  Ja- 
cobum  de  Maniiania,  ratione  venditionis  et 
pariagii  facti  per  predictum  Aymonem 
predicto  Petro  Gailiiardi,  predecessori  dicli 
de  Manhania. 

Item  convenerunt  et  amicabilem  compo- 
sitionem  fecerunt  quod  ab  inde  in  antea 
Baiuliis  et  judex  in  predicto  Castro  et  ejus 
districtu    et    mandamento,    communiter, 
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conjunctim  vel  separatim  per  dictas  partes 
aut  eorum  successores  ponantur,  creentur 
et  instituentur,  qui  ibi  exerçant  omnimodo 
juridictionem  civilem  et  criminalem  com- 
muniter  pro  indiviso  et  equis  portionibus, 
qui  Judex  et  Baiulus  jurabunt  utrique 
parti  aut  cui  libet  ipsarum,  pro  ambabus 
partibus,  quod  fidèles  erunt,  utilia  pro- 
curabunt,  inutilia  evitabunt  pro  posse  et 
quod  justitia  legaiiter  et  fideliter  nomine 
communi  ambarum  partium,  absque  per- 
sonarum  acceptione  ministrabunt. 

Item  transegerunt  et  pepigerunt,  quod 
qui  libet  ambarum  partium  et  successores 
eorum  conjunctim  vel  particulariter  et 
separatius  possint  pro  libito  ponere,  creare 
et  instituere  procuratores,  notarios,  ser- 
vientes,  custodes  carcerura,  precones,  sub- 
liastatores,    Bannerios    et   alios  ofticiales. 
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et  creatos  mutare  suspendere,  deponere, 
corrigere,  punire  et  de  ipsis  jiistiliam 
facere,  nomine  commun!  ambarum  partium 
per  se,  vel  per  judicem  aut  Baiulum 
predictum;  qui  officiales  teneantur  jurare, 
quod  utrique  parti  boni  et  fidèles  erunt, 
et  in  suis  officiis  legaliter  se  habebunt. 

Si  tamen  dicti  officiales  aut  quilibet  ip- 
sorum  ponantur,  conjunctim  stipendientur 
et  stipendiari  debebunt  expensis  commu- 
nis  partium  predictarum  et  successorum 
suorum.  Sin  autem  particulariter  creantur, 
unusquisque  eorum  tenebitur  slipendiare 
officiales  a  se  creatos,  positos  et  institutos 
prout  sibi  melius  expedire  videbitur. 

Item  convenerunt  quod  si  contingeret 
aliquo  casu  aliquam  personam  delinquere 
infra  dictum  castrum  seu  ejus  territorium 
et  districtum,  propter  quod  delictum  peu- 
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deret  sua  bona  in  solidum  vel  pro  parte, 
bona  ipsius  delinquentis  debebant  diclis 
partibus  et  earum  successoribus  applicari 
comm imiter.  Si  tamen  bona  tabs  persone 
condemnate  tenerentur  in  enpbitheosim, 
seu  in  feudum  aut  sub  aliquo  contracta 
censuab,  ab  una  predictarum  partium  vel 
successoruni  suorum,  eo  casu,  et  non 
abter,  omnia  illa  bona  applicabuntur  illi 
parti  vel  successoribus  ejus  qui  habent, 
vel  pro  tempore  habebunt  censum  seu 
usationem  ratione  directitatis  ;  et  si  con- 
tingat  talia  bona  in  totum  vel  in  parte 
pervenire  ad  illum  dominum  vel  succes- 
sores  ejus  qui  non  habent  censum  vel 
usationem  aut  directum  dominium,  ipsa 
pars  que  non  habet  directitatem,  tene- 
bitur  vendere  et  extra  manuni  suam  po- 
nere  predicta  bona,  vel  partem  sibi  con- 
tingentem    de    hujusmodi    bonis,    intra 


annum  a  die  acqiiisitionis  suœ,  omni 
fraude  cessante,  salvo  jure  in  laudimio  et 
consilio  et  jure  prelationis  in  venditione 
predicta;  quod  maxime  observabitur  si 
talia  bona  sita  sunt  in  locis  inferius  ter- 
minandis  et  in  sequenti  articulo  mentio- 
natis. 

Item  transegerunt,.  pepigerunt  et  con- 
venerunt  quod  territorium  de  Balhar- 
gueto  totum  et  villa  sit  et  pertineat  ad 
ipsum  nobilem  Thomam  de  Monteterrario, 
et  ad  successores  suos,  in  proprietate  et 
directitate,  propter  acquisitionem  factam 
de  dicta  villa  per  Bremundum  de  Monte- 
ferrario  a  tutoribus  Guillermi  de  Rocafolio 
heredis  universalis  Johannis  de  Rocafolio; 
et  vice  versa  mansuni  de  Pogeto  et  terri- 
torium  de  Podioruffi  sint  et  pertineant 
pleno  jure  ad  ipsum  dominum  Jacobum 
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de  Manhania  et  ad  successores  ejusdem. 
Ita  quod  una  prediclarum  parlinm  aut 
successores  ejus  non  possint  in  fiiturum 
habere  jus  et  proprietatem  census  usati- 
cam  et  directum  dominium  in  territorio 
alterius  absque  ejus  expresso  consensu 
consilio  et  mandato.  Juridictio  tamen  pre- 
dictorum  territoriorum  erit  communis  et 
individua  inter  partes  predictas. 

Verumtamen  si  ipse  Tliomas  veiit  habere 
solus  et  in  solidum  juridictionem  in  pre- 
dicta  villa  et  territorio  de  Balhargueto, 
ipse  nobilis  de  Manhania,  habebit  etiam 
solus  et  in  solidum  juridictionem  in  pre- 
dicto  manso  de  Pogeto  et  territorio  de 
Podioruffi,  quod  rebquitur  in  arbitrio  et 
electione  ipsius  nobilis  Thome  qui  tene- 
bitur  eligere  et  declarare  intenlionem  suam 
inira  annum  a  die  preaentis  transactionis 
consputandum,    an    velit    communionem 
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jpsorum  locorum  et  territoriorum,  aut  se- 
parationem  quo  ad  omnimodam  juridic- 
tionem  remanebit  communis  et  indivisa, 
sicut  superius  dictum  est. 

Territorium  autem  de  Podiorufïi  con- 
frontatur  de  Ion  go  ad  longum  cum  riperia 
Lavi,  sicut  et  ipsum  territorium  de  Balhar- 
gueto,  et  dividitur  a  predicto  territorio  de 
Balliargueto  per  viam  qua  itur  de  Portali 
dicli  nobilis  de  Manliania,  quod  vocatur, 
Portale  novum  Montisferrarii,  versus  Mon- 
temlaurum,  usque  ad  territorium  de  Assa- 
tio  et  Claperiis. 

lllud  (juod  est  a  parte  dextra  versus 
Montempessulanum,  usque  ad  territorium 
de  Castronovo,  in  sequendo  dictam  ri- 
periam  Lavi,  est  de  territorio  Podioruffi 
quod  pertinet  ad  dictum  de  Manliania  ; 
et  illud  quod  est  a  parte  sinistra  versus 
Montemferrandum,  usque  ad  territorium 
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de  Pradis,  ascendendo  dictam  riperiam 
Lavi  est  de  Balhargiieto  quod  perlinet 
ad  diclum  nobilem  Thomam  de  Monte- 
ferrario. 

Molendinum  tamen  Pétri  Sabaterii,  uxo- 
ris  nomine,  quod  est  situm  super  dicta 
riperia  Lavi,  cum  terra  ibi  contigua  conti- 
nente quator  sexteriatas,  aut  circiter,  con- 
frontatum  cum  predicta  via  et  cum  alia  via 
qua  itur  ad  Pradas,  licet  sit  a  parte  sinistra 
situm  in  diclo  loco  de  Balhargueto,  rema- 
nebit  commune  inter  dictas  partes  quoad 
censum,  usaticum,  directitatem. 

Mansum  vero  de  Pogeto  confrontatur 
cum  Castro  et  barriis  dicti  Castri  de  Monte- 
ferrario,  a  Portali  magno  usque  ad  Por- 
tale  noYum  predictum  ab  oriente  ;  ab  oc- 
cidente  cum  terris  parrochie  Sancti  dé- 
mentis que  sunt  de  juridictione  Montisfer- 
randi;   a   meridie   confrontatur   cum   via 
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superiori  qua  itur  de  Portail  magno  Moii- 
tisferrarii  versus  mansum  Collas  et  ad 
mansum  de  Lollvlero;  et  a  septentrlone 
cum  alla  via  qua  itur  de  Portail  novo  pre- 
dicto  ad  riperiam  Lavl,  et  cum  itinere  pu- 
blico  per  quo  itur  de  Montemalo  ad  gran- 
glam  de  Pinu. 

Item  conveoerunt  et  transegerunt  quod 
ipsa  riperia  Lavl,  ribagia,  insuie  ibi  iiate, 
non  tamen  manufacte,  et  arbores  In  pre- 
dictls  insuiis  existentes,  sint  et  esse  debeant 
communes  Inter  predictas  partes  et  suc- 
cessores  eorum. 

Ita  quod  quelibet  pars  possit  Ibidem 
piscari,  venari,  niolendina  nova  facere, 
vetera  reparare,  paxerias  erigere,  ade- 
quare,  et  aquam  deducere  In  suo  fundo 
proprio  de  riperia  et  flumine  ibl  proxl- 
mo     libère,     et     absque     contradictione 
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alterius,  cluin  modo  nuilum  detriiiientum 
vel  incommoduui  alteri  parti  inde  atte- 
ratur. 

Item  convenerunt  quod  super  relicjua 
parte  totius  territorii  loci  predicti  et  maii- 
damenti  ejusdem,  predictus  de  Manhania 
et  successores  ejus  habeant  quartam  par- 
tem  in  proprietate  vel  directitate,  et  dictus 
nobilis  Thomas  habeljit  diias  quartas  que 
faciunt  mediam  partem  in  proprietate  vel 
directitate  ;  reliqua  vero  quarta  pars  terri- 
torii, cum  octava  parte  juridictionis  medie 
et  basse,  in  tota  insula  de  Montefer- 
rario  lantum,  pertinebit  ad  alios  nobiles 
condominos  dicti  loci  sub  feudo  et  homagio 
ambarum  partium  predictarum. 

Verumtamen  habitatores  dicti  loci  non 
lenebuntur  solvere  ipsis  nobilibus  et  con- 
dominis  superioribus  pro  usatico,  nisi  très 
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denarios  Tns  pro  qualibet  sesterata  terre 
pro  possessionibiis  antiquis,  nisi  aliter  in- 
veniatur  scriptum  in  contractu  censuali. 
Excipitur  tamen  ex  hac  conventione  terri- 
torium  de  Yalferia,  podium  communis  et 
podium  veteris  Montisferrarii,  confronta- 
tum  cum  Bernardo  de  Antinliato,  que  sunt 
ultra  riperiam  Lironde,  in  quibus  ipse 
Jacobus  de  Manhania  habet  dominium  et 
omnimodam  juridictionem  solus  et  in  soli- 
dum,  insequendo  donalionem  sibi  factam 
nuper  de  eodem  territorio  per  Dominum 
Regem  Navarre,  Dominum  Montispessuli, 
que  donatio  secum  sortietur  effectum  abs- 
que  aliqua  contradictione  ipsius  nobibs 
Thome  aut  successorum  suorum  et  habi- 
tantium  predicti  castri. 

Item  transegerunt,  pepigerunt  et  conve- 
nerunt  quod  ipse  nobilis  Jacobus  de  Man- 
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hania  soins  et  in  solidum  liabebit  l'iirniim 
Bannerium,  et  quod  pro  coxanda  furni  sui 
Bannerii  possit  capere  ligna  in  toto  terri- 
torio  et  Juridictione  predicti  castri,  sine 
aliqua  contradictione  diimraodo  non  capiat 
arbores  fructiferas. 

Predictus  autem  nobilis  Thomas  poterit 
habere  furnum  proprium  non  tamen  Ban- 
nerium, et  si  velit  decoqui  facere  ad 
furnum  Bannerium  non  tenebitur  dare 
pro  coxanda  seu  fornagia  nisi  de  vi- 
ginti  quinque  panibus  unum,  cum  ceteri 
habitaores  solvant  et  dare  teneantur  de 
viginti  panibus  unum,  ultra  larinam  con- 
suetam,  quam  farinam  non  débet  solvere 
dictus  nobilis  Thomas  nec  ejus  successores 
in  futurum. 

Item  convenerunt  quod  dictus  de  Man- 
hania  et  ejus  furnerii   et   successores  te- 
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neantur  dare  tabulas  ad  usum  dicti  sui 
furni  necessarios,  quas  tabulas  licebit  ho- 
minibus  vel  mulieribus  dicti  loci  et  ejus 
Mandamenti,  mundare  et  levare  inde  farinas 
suas,  levatis  inde  panibus  suis  sive  pastis, 
quocumque  modo  eis  placuerit,  cum  plu- 
mallo  vel  scoballo  de  pluma,  vel  de  palma, 
vel  de  panno,  dum  tamen  dictas  tabulas 
non  radant  cum  ferro  seu  fuste  non  mun- 
dent. 

Item  quod  dictus  furnerius  non  exigat 
tortellos  in  festo  Nativitatis  Domini,  nec 
tortellos  ipsi  homines  vel  mulieres  aliquo 
tempore  prestare  teneantur  inviti. 

Item  quod  dictus  de  Manhania  aut  ejus 
furnerii  et  successores  teneantur  et  debeant 
decoquere  sine  prestalione  fornagii  et  sine 
aliqua  portione  recipienda  panadas,  for- 
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maradas  et  fogassas,  flauronos  et  casso- 
las  ipsius  nobilis  Thome  et  suorum  et  ad 
usus  proprios  ipsorum  tantum,  et  non  ad 
vendendum  nec  causa  vendendi  cum  re- 
liqui  habitatores,  homines  vel  mulieres  de 
omnibus  predictis  fornagiam  prestare  te- 
neantur  moderate. 

Item  quod  dieti  de  Manhania  aut  ejus 
furnerii  et  successores  non  exigant  ali- 
quam  pecuniam  nec  aliquod  aliud  ab  ab- 
qua  nupta  seu  novia,  quando  primitus 
venerit  seu  intraverit  furnum  predictum, 
nec  etiam  de  domina  seu  mubere  que 
surrexerit  de  puerperis,  sicut  antea  sole- 
bant  exigere. 

Item  convenerunt  quod  si  furnum  abum 
seu  furnos  vel  furnellos  contingeret  fieri 
per  dictum  locum,  districtum  et  manda- 
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mentum  Montisferrarii,  per  aliquos  vel 
aliquem  ejusdem  loci  vel  universitatis  pré- 
sentes vel  futuros,  quod  absit  quod  illi 
furnus  seu  furni,  vel  furnelli  in  dicto  caslro 
sive  in  quacumque  parte  territorii  et  dis- 
trictus  ejusdem  facli  quandocumque  seu 
faciendi  in  posterum  propria  auctoritate 
sua  vel  successorum  suorum,  vigore  et 
\irlute  presentis  conventionis,  possint  to- 
taliter  destrui  per  dictum  nobilem  de  Man- 
hania,  vel  successores  suos  sine  eoruni 
famiiiam,  licite  pro  mero  ac  libito  volun- 
tates  et  nulles  etiam  ab  aliquo  curia 
licentia  vel  auctoritate  inde  petita  vel  ob- 
tenla;  et  quod  paste  seu  panes  qui  in 
aliis  furnis  vel  furnellis  per  aliquem  vel 
aliquos  ejusdem  universitatis  alibi  indicto 
Castro,  seu  quacumque  alla  parte  territorii 
seu  districtus  ejusdem  castri  faciendis, 
ilUi  pasta  seu  panis  inde  decoctus,  vel  ejus 
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exlimatio  libère  et  licite  accipi,  asportari, 
et  appropriari  sua  propria  auctorilate  liceat 
dicto  nobili  de  Manhania  vel  successoribus 
suis  aut  familie  eorum,  et  nihilominus 
diclos  furnos  vel  furnellos  destrui,  et  su- 
pra penam  vero  pro  dicto  excessus  totiens 
quotiens  commiteretur  seu  contra  fieret  per 
prefatum  nobilem  Thomam  et  ejus  suc- 
cessores,  vel  per  singulares  de  dicta  uni- 
versitate  seu  districtu  ejusdem  contra 
predicta  vel  aliquod  predictorum,  quocum- 
que  modo  in  totum  vel  in  partem  venientes 
quandûcumque  et  quotiescumque  facien- 
tes,  pasta  vel  pane  vel  eorum  extimatione 
amissis  et  ipso  nobili  de  Manhania  et  suis 
applicatis,  penam  nihilominus  viginli  soli- 
dorum  Melgores  (Melgorienses)  solvere  te- 
neantur  incontinenti  et  ipso  facto,  dicto 
nobili  de  Manhania  et  suis  successoribus  in 
futurum. 
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Excipitur  lamen  ab  liac  conventione  villa 
de  Balhargueto,  in  qua  predictus  nobilis 
Thomas  habebit  furnum  bannerium,  si 
velit;  dum  tamen  habitatores  insuie  de 
Montisferrario  ibi  non  decoquant  panes, 
pastas'  vel  farinas  et  non  capiat  ligna  in 
dicta  insu  la  et  in  territorio  de  Podioruffi 
supra  confrontato. 

Habitatores  etiam  dicte  ville  de  Balhar- 
gueto poterunt  portare  panes,  pastas  et 
farinas  in  Monteferrario  ad  decoquendum 
in  furno  dicti  de  Manhania,  si  velint, 
absque  pena  et  contradictione  dicti  no- 
bilis Thome  et  suorum  successorum  in 
futurum. 

Item  convenerunt  et  compositionem  fece- 
runt  quod  universitas  predicti  castri  tene- 
bitur  dare  et  solvere,  unoquoque  anno,  in 
festa  Nativitatis  Domini  prefatis  nobilibus 
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et  siiccessoribus  eorum  in  t'uturum  per- 
petuis  temporibus,  unum  bovem  juvenem 
vel  juvencam  qui  nonclum  araverit,  vel 
que   nondum  peperierit. 

Habitatores  singulares  vel  Macellarii 
ejusdem  loci  dabunt  et  solvere  lenebuntur  : 

Pro  unoquoque  bove  vel  vacca  aut  ju- 
vencis  occisis  in  Macella,  vel  alibi,  ad 
vendendum,   linguam  ; 

Pro  mutone,  ove,  ariete,  vel  capra  qua- 
tuor pedes;  ' 

Pro  apro  capto  in  venalione,  caput  ; 

Pro  cervo,  spatulam  dextram  ; 

Que  omnia  equaliter  dividentur  inter 
partes  predictas  aut  successores  eorum- 
dem. 

item  transegerunt  et  convenerunt  partes 
predicte  quod  furce  patibulares  seu  pilare 
aut  pilaria,  et  alla  signa  juridictionala  que 
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ibi  jam  sunt  erecta,  aut  erigi  continget  in 
futurum,  sint  communia  inter  partes  pre- 
dictas   et  successores  ipsarum. 

Verumtamen  quelibet  ipsarum  partium 
poterit  propriis  expensis  furcas  vol  pilare 
aut  pilaria  erigere  in  fundo  proprio,  libère 
et  absque  contradictione  alterius  partis. 

Item  pepigerunt  et  convenerunt  quod 
si  super  his  lis  vel  processus  oriatur  con- 
tra alios  et  habitatores  loci  predicti,  pro- 
sequatur  expensis  communibus  ambarum 
partium  et  successorum  earum. 

Item  pepigerunt,  convenerunt  et  concor- 
daverunt  quod  quelibet  earum  partium 
possit  et  valeat  libère  et  absque  contra- 
dictione alterius  partis,  extrajudicialiter 
omnes  et  singulos  census,  laudimia  usatica, 
foriscapia,  ac  omnia  et  singula  particularia 
débita  nunc  et  in  futurum,  ad  quamlibet 
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ipsarum  parti uin  in  dicto  Castro  seu  ejus 
mandamento  perlinentia  percipere. 

Ita  quod  ex  hoc  nullus  possit  sibi  attri- 
buere  seu  acquirere  seu  vendicare  juridic- 
tionem  aliquam  particularem  seu  etiam 
singularem,  nisi  in  locis  exceptatis  per 
prefatura  instrumentum  pariagii  inter  dic- 
tos  nobiles  Aymonem  de  Monteferrario  et 
Petrum  Gailhardi,  predecessores  ambarum 
partium. 

llem  convenerunt  et  amicabilem  compo- 
sitionem  fecerunt  quod  horaines  universi- 
tatis  dicti  castri  qui  nunc  sunt  et  qui 
pro  tempore  erunt,  teneantur  juramentum 
prestare  dictis  partibus,  seu  earum  gen- 
tibus,  aut  Baiulo  aut  Judici  communis 
curie  dicti  castri  Monlisferrarii,  quod  con- 
suetum  est  et  prestari  débet,  ratione  ju- 
ridiclionis  majoris  et  siiperioris. 
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Quamquidem  transactionem,  convenlio- 
nem  et  pacta  ac  omnia  et  singula  supra 
scripta,  dicte  partes  respective,  pro  se  et 
suis  quibuscumque  in  futurum  successo- 
ribus  stipulantes  et  acceptantes  ex  sua 
cerla  scientia  et  consulte,  laudaverunt,  ap- 
probaverunt  et  confirmaverunt,  ipsamque 
transactionem,  pacta,  conventiones  et  ordi- 
nationes  stipulatione  solemni,  in  singulis 
hinc  inde  capitulis  intervenientibus,  verbis 
expressis  invicem,  promiserunt  per  sua 
juramenta  ab  ipsi  super  sancta  quatuor 
Dei  Evangelia  corpolariter  prestita,  fîrmifer 
se  tenere,  servare  et  inviolabiliter  complere 
sub  damnorum  interesse  et  expensare  re- 
fectione  sub  bonorum  suorum  presentium 
et  futurorum  obligatione  et  hypotheca  va- 
lida et  solemni. 

Promiserunt  inquam,  nullathenus  de 
jure  vel    de   facto,   in  judicio  vel  extra, 
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per  se,  per  alium  vel  alios,  pro  se  ad 
usque  j^redicta  vel  aliqua  premissorum 
t'acere  vel  venire. 

Volontés  insuper  partes  predicte  supra 
scripta  omnia  obtinere  in  posterum 
perpetuam  roboris  firmitatem,  et  quod 
omnia  predicta,  transacta,  conventa,  or- 
dinata  et  in  pactum  deducta,  vel  aliqua 
earumdem,  per  contrariam  possessionem, 
negligentiam.  consuetudinem,  vel  dissue- 
tudinem,  usumvel  non  usum,  nuUathenus, 
immutentur,  violentur,  minuentur  vel 
augeantur,  quodque  adversus  predicta 
vel  aliqua  predictorum,  aliqua  prescriptio 
non  possit  currere,  aut  in  judicio  seu 
extra  judicium  allegari  etiam  centanaria, 
vel  de  quam  contrarium  memoria  non 
existât. 

Imo     quod     omnia    et     supra    scripta 
singula  non  obstantibus  supra  scriptis  et 
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eorum  quodlibet,  inviolata  et  inconcussa 
perpetuo  persévèrent,  nisi  alias  de  expresse 
consensu  dictarum  parlium  juris  solemni- 
tate  adhibita  viderentur  in  melius  com- 
mutanda,  vel  eliam  ordinanda  et  refor- 
manda. 

Acta  fuerunt  liaec  omnia  et  publiée  re- 
citata  in  platea  publica  et  ante  Portale 
magnum  predicti  castri  de  Monteferrario, 
omnibus  habitatoribus  et  incolis  predicti 
loci  et  mandamenti,  vocatis  et  congre- 
gatis  ad  jussum  et  mandatum  Ponci^ 
Maurici  servientis  et  Preconis,  ibidem  et 
in  présent!  tractatu  ab  iisdem  partibus 
creati  et  instituti,  dicentis  voce  preconia 
et  hostiatim  omnes  habitatores  in  dicto 
loco    convocasse    et    congregasse. 

Quos  quidem  habitatores  et  incolas  pre- 
fati  nobiles  pariarii  et  domini  majores  dicti 
castri  et  mandamenti,    seu  ressorti  ejus- 
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dem,  requisierunt  ut  eis  conjunclim  et 
separatim  recognitionem  et  juramenluni 
fidelitatis  prestarent  prout  est  in  diclo 
loco  tieri  consuetum  et  antiquitus  obser- 
vatum  ac  omnia  supra  scripta  in  dicta 
transactione  approbarent,  laudarent  et 
confirmarent. 

Et  dicti  homines  ibidem  présentes  et  infra 
scripti  pro  se  et  eorum  quolibet  singula- 
riter  dictis  nobilibus,  tanquam  pariariis  et 
superioribus  dominis,  pro  se  et  successori- 
bus  suis  stipulantiJ)us  solemniter  et  reci- 
pientibus  intellecta  supra  dicta  transac- 
tione et  omnibus  in  eadem  conventis,  res- 
ponderunt  se  fore  paratos  ipsos  ut  veros 
dominos  recognoscere  et  supra  dicta  ap- 
probare  et  emologare  et  sibi  juramentum 
fidelitatis  prestare  et  alia  facere  que  debe- 
bunt  ac  debent  et  veri  incole  et  subditi 
dominis  suis  facere  tenentur,  et  sunt  in 
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dicto  Castro  dominis  superioribus  ab  ipsis 
et  eorum  successoribus  antiquitus  fieri 
observata,  dummodo  ipsi  domini  supe- 
riores  et  pariarii  velint  omnia  eorum  pri- 
vilégia, franchesias  et  libertates  ipsis  ha- 
bitatoribus  et  eorum  successoribus  per 
predecessores  dictorum  condominorum 
concessas  confirmare  et  observare  sicuti 
eorum  predecessores  ipsis  et  suis  prede- 
cessoribus  confirmarunt  antiquitus  et  ob- 
servarunt. 

Et  dicli  nobiles  condomini  superiores  et 
pariarii  dicti  castri  per  se  et  suos  heredes  et 
successores  présentes  et  futuros  conjunc- 
tim  sedentes  et  tenentes  simul  quemdam 
librum,  sive  missale,  receperunt  a  dictis 
hominibus  ibidem  presentibus  et  eorum 
singulislidelitatis  juramentum,  qui  quidem 
homines  ibidem  présentes  et  totam  universi- 
tatem  représentantes  recognoverunt  se  esse 
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liomines  dictoriun  condominorum  supe- 
riorum  et  pariorum  dicti  castri,  et  promi- 
serunt  eisdem  stipulantibus  soleraniter  et 
recipientibus  pro  se  et  suis  heredibus  aut 
successoribus  in  futurura  se  esse  bonos  et 
fidèles  eisdem  dominis  superioribus  pariariis 
omiiiaque  contenta  in  supra  scripta  trans- 
actione,  quoad  ipsos  tangit  et  tangere  po- 
terit  m  futurum,  tam  nomine  particulari, 
quam  universitatis  ejusdem  loci  et  suorum 
successorum ,  laudarunt ,  confirmarunt, 
emologaverunt  et  approbaverunt ,  et  sic 
juraverunt  genibus  tlexis  anibabus  ma- 
nibus  super  dicto  libro,  sive  missali, 
positis,  ad  sancta  Dei  quator  Evange- 
lia  ab  ipsis  et  eorum  singulis  manualitcir 
sponte  tacta. 

Ad  quam  recognitionem  et  fidelitatis 
juramentum,  prefati  nobiles  condomini 
superiores    et    pai'iarii,    pro   se    et    suis 
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in futurum  successoribus  stipulantes  so- 
lemniter  et  recipientes  tam  conjunctim 
quam  divisim,  ipsos  homines  et  eorum 
quemlibet  receperunt  salvo  in  omnibus 
jure  suo  et  quolibet   alieno. 

Et  nihilominus  per  se  et  suos  bona  lide 
et  sine  omni  dolo  et  fraude  aliquo,  cum  hoc 
eodem  vero  et  publico  instrumento  nunc  et 
in  perpetuum  firmiter  valituro  privilégia, 
franchesias  et  libertates  hominibus  habita- 
toribus  dicti  castri  de  Monteferrario  et  res- 
sorti ejusdem  per  predecessores  ipsorum 
nobilium  condominoruin  superiorum  et 
l)ariariorum  quorum  causam  habent  con- 
cessas  et  concessa  ipsis  hominibus  uni- 
ver  saliti  s  et  aliis  dicti  castri  et  ejus  res- 
sorti qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  erunt, 
laudaverunt ,  ratificaverunt ,  confîrmave- 
runt  et  approbaverunt  jure  tamen  eorum 
et  quolibet  alienos  semper  salvo. 
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Et  promiserunt  nobis  notariis  infra 
scriptis  ut  commiinibus  et  publiais  per- 
sonis  pro  dictis  hominibus  et  habitatori- 
bus  dicti  castri  de  Monteferrario  et  ejus 
ressorti  et  aliis  quorum  ])oterit  interesse, 
solemniter  stipulantibus  et  recipientibus 
eoruni,  bona  tide  dictos  homines  de 
eisdem  et  omnes  alios  babitatores  dicti 
castri  et  ejus  pertinentiarum,  in  suis 
priviiegiis,  t'ranchesiis,  bbertatibus  et  ju- 
ribus  tenere,  servare  et  defendere,  teneri, 
servari,  defeudi  et  tueri  facere  per  se  et 
eoruni  successores,  et  numquam  contra 
venire  vel  venire  facere,  seu  procurare, 
per  se  vel  eorum  alteruni,  nec  per  alium 
seu  alios,  quomodo  libet  in  futurum,  sub 
omni  juris  et  facti  renuntiatione  ad  hec 
necessaria  pariter  et  cautela. 

Nomina  vero  et  cognomina  eorum  qui 
dictum  tidelitatis  sacramentum  dictis  No- 
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bilibus  Doniinis  superioribus   et  pariariis 
prestiterunt  sunt  hec  : 

Andréas  Martini,  Johannes  Egidii,  Steplia- 
nus  Gervairoti,  Martinus  Rainaudi,  Petrus 
Gervairoti,  Clemens  Magislri,  Bernardus 
Martialis,  Salvator  Alari,  Ponlius  Rocqus, 
Bnrgesius  Alari,  Guillermus  Arbosserii, 
Steplianus  Calalani.  Petrus  de  Manso, 
Jacobus  Marcbi,  Malheus  Ferroni,  Bernar- 
dus Cosle,  Petrus  Constantii,  Joannes  Fe- 
roni,  Guillermus  Adzeraari,  Johannes  Bau- 
drani,  Veranus  Gerveiroti,  Johannes  Pru- 
neti  senior,  Guillermus  Egidii  senior, 
Raimondus  Goderi,  Petrus  Baudrani  se- 
nior, Petrus  Bressoni  faber,  Stephanus 
Texerii,  Johannes  Rainaudi,  Petrus  Saba- 
terii,  alias  Texirii  senior,  Guillermus 
Selvas,  Imbertus  Alamanni,  Guillermus 
Fot([ueti,  Stephanus  Cabrerii,  Helias  RutFi, 
alias  Bannieras.  Guillermus  Charrier,  Pe- 
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Irus  Oliabrani,  Joliannes  Bonerii,  Diiran- 
lus  Cairoleti,  Guillermus  de  Insiila,  no- 
bilis,  Johannes  Nielly,  Thomas  Calvelli, 
Bernardus  Nielli,  Bernardus  Chabrani, 
Johannes  Pruneti  junior.  Raimondus  Régis, 
Andréas  Bandeti,  Petrus  ïexerii  junior, 
Pontius  Sosterii,  Pontius  Bonerii  taber, 
Guillermus  Gailhani,  Bertrandus  Gregorii, 
Guillermus  Bandelii  junior,  Guillermus 
Gombas,  Petrus  Lecassii,  Johannes  Le- 
cassii,  Guillermus  Gonni  et  Guillermus 
Egidii,  Claudus,  Gonsules,  consiliarii  et 
habitatores  seu  incole  dicti  castri  et  ejus 
mandamenti. 

Acta  fuerunt  bec  omnia  ubi  supra, 
coram  honorabili  viro  domino  Bertrando 
Ademarii  domicello  Baiulo  dicti  loci 
pro  prefatis  nobilibus  condominis  su- 
perioribus  et  pariariis  dicti  loci,  paulo 
ante  hune  actum  et  in  tractatu  |)resentis 
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Iransactionis  ab  eisdem  etiam  conjunctini 
palam  et  publiée  creato  et  recepto,  qui 
quidein  dominus  Baiulus  pro  tribunali, 
more  suorum  majoruin,  sedens,  omnia 
supra  scripta,  tanquam  rite  et  légitime 
peracta,  laudavit,  confirmavit  et  appro- 
bavit  decretum  et  auctoritatem  curie 
communis  predictorum  condominorum  su- 
periorum  interponendo. 

De  quibus  omnibus  supra  dictis  et  singu- 
lis,  predicti  nobiles  condomini  superiores  et 
pariarii  pro  se  et  eoruin  successoribus  qui- 
buscumque  et  eorum  nomine  et  etiam  dicti 
homines  jiro  se  et  omnibus  habitatoribus 
dicti  castri  et  ejus  pertinentiarum,  petie- 
runt  sibi  tieri  unum  vel  plura  publica  in- 
strumenta per  nos  notarios  infra  scriptos 
testibus  presentibus  nobili  et  potente  viro 
Arnaudo  de  Roeafolio  domino  de  Pogeto 
et    de    Montearnando    milite.    Bertrando 
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Colini  Biirgense  Montispessuli.  magistro 
Petro  Catelli  preshilere.  Guillenao  Mar- 
canariim,  Poncio  Maurini  serviente  predicto 
et  pliiribus  aliis.  et  nobis  Johaune  de 
Soletgiis  et  Petro  Forti,  regia  et  imperiali 
auctoritate  notariis  publicis,  qui  de  pre- 
missis  omnibus  el  singulis.  requisiti  in- 
slruaientuui  publicavimus  et  in  notam 
recepimus  de  qua  hoc  publicum  instru- 
mentum  in  liis  quiiKjue  Ibliis  pargameni 
siniul  consutis  et  ab  utraque  parte  scriptis 
quorum  primum  in  prima  sua  facie  incipit 
anno  et  finit  in  secunda  facie  donationem 
secundum  incipit  «  faciuin  »,  et  linit  "  iml- 
lum  »  ;  tertium  incipit  «  detrimentum  »  et 
finit  «  predicti  »  pio;  quartum  incipit. 
«  sequalur  »  et  finit  alieno.  ijuintum,  quod 
est  presens  folium  incipit  «  semper  »  et  in 
primo  folio,  linea  xiij.  addita  sunt  hec 
verba  :  «  alla  média  »  in  |irima  facie  et  in 
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secunila  facie  linea  xxiij.  »  ejus  »  ;  et  in 
tertio  folio  in  linea  qiiinta  addite  sunt  due 
lineai  quarum  prima  incipit  reliqua  et 
finit.  «  de  Monteferrario  <>  ;  secunda  incipit 
tantum  et  finit   "  predictarum  ». 

Per  alium  nobis  fideleni  redigi  scribi  et 
grossari  fecimus,  deinde  hic  nos  signo 
nostro  auctentiquo  solito  signa vimiis  in 
fidem  premissorum  et  testimoniuni  om- 
nium predictorum. 


TRADUCTION  LITTÉRALE 


TRADUCTION    LITTERALE 


En  l'an  de  la  naissance  du  Clirist  mil 
trois  cent  quatre-vingt  et  l'indiction  (I) 
troisième  du  pontiticat  du  Seigneur  Clé- 
ment, septième,  très-saint  en  Christ,  par 
la  divine  providence  de  Dieu  pape,  en 
l'an  troisième  du  règne  du  Seigneur 
Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France,  et  en  ce  jour  de  Dimanche  qui 
fut  le  vingt-troisième  du  mois  de  septem- 
bre, par  le  présent  acte  public  qu'il  appère 
à  tous  et  soit  connu,  que,  comme  un 
débat,  difiérend  et  une  querelle  avaient  été 


(1)  Laps  de  15  ans. 
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émus,  et  étaient  espérés  s'émouvoir  plus 
grands,  par  et  entre  nobles  hommes  Tho- 
mas de  Montferrier  d'une  part  et  Jacques 
de  Manhania  d'autre  part,  Seigneurs  su- 
zerains du  fief  de  Montferrier  et  de  toutes 
ses  dépendances  et  relevances,  de  et  parce 
que,  entre  ces  mêmes  parties,  diverses 
questions  avaient  été  suscitées  et  long- 
temps débattues  sur  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice  dudit  fief  de  Montferrier 
et  de  son  territoire  ainsi  que  sur  plusieurs 
autres  droits  dudit  fief  et  de  ses  dépen- 
dances, et  que  de  ces  débats  beaucoup  de 
dommages,  combats,  malheurs,  rébellions, 
blessures  et  morts  de  personnes  s'étaient 
ensuivis. 

Attendu  encore  que  jadis  entre  les- 
dites  parties  de  nombreux  et  différents 
traités  de  paix,  sur  lesdits  débats  et 
querelles   par  des  amis  communs  furent 
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proposés  et  à  peu  d'effet  amenés,  en  rai- 
son (le  quoi,  furent  les  justices  et  tribu- 
naux et  officialités  dudit  pays  très  troublés, 
et  la  justice  due  nullement  administrée, 
d'où  par  ainsi  beaucoup  de  délits  et  de 
crimes  demeurèrent  impunis,  el  les  sujets 
dudit  lief  tirèrent  l'audace  de  délinquer. 
C'est  pourquoi  lesdites  parties  et  qui- 
conque de  leurs  successeurs  universels  el 
quiconque  dans  l'avenir,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  concorde,  voulant  les  causes 
de  procès,  différends  et  débats  éviter,  aux 
dépenses,  frais,  tumultes,  rixes  et  combats 
obvier,  la  bienveillance,  paix,  amitié  et 
tranquillité  à  soi  et  à  perpétuité,  à  ses 
successeurs  ou  à  leurs  ayants  droit  ou 
devant  avoir  droit,  procurer,  de  plein  gré 
et  de  pleine  science,  ni  induits  ni  séduits 
par  aucun,  ni  par  fraude  circonvenus,  tous 
dois  et  fraudes  cessants,  sur  ces  questions 
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et   clillérends,    transigèrent  et  convinrent 
comme  suit  : 

Et  d'abord  convinrent,  transigèrent  et 
firent  amicale  composition  que  tous  droits 
des  iiefs,  soit  de  hautes  justices  et  hom- 
mages et  suzerain  pouvoir  et  tous  quel- 
conques droits  touchant  la  justice  et 
suzeraineté,  que  jadis  Brémond  de  Mont- 
ferrier,  chevalier,  avait  et  tenait  du  Sei- 
gneur Roy  de  Major([ue,  Seigneur  de 
Montpellier,  sur  tout  le  i)ays  de  Mont- 
terrier,  le  territoire  et  les  déjiendances 
dudit  lieu,  tant  au  delà  qu'en  deçà  la 
rive  du  Lez,  soient,  demeurent  et  doivent 
être  communes  et  indivises  entre  lesdites 
parties,  comme  étant  égales  pour  lesdits 
droits  de  justice,  lief  et  hommage,  suivant 
la  teneur  de  l'acle  de  participation  et  vente 
faicte  par  et  entre  Aimon  de  Monlferrier, 
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jadis  héritier  leslamentaire  dudicl  lirc- 
mond,  d'une  part,  et  noble  Pierre  de  Gail- 
liard,  prédécesseur  dudict  de  Manhania, 
d'autre  part. 

De   même   transigèrent,    conclurent    et 
convinrent  que  les  deux  dites   parties  et 
leurs  successeurs,  suivant  qu'ils  succéde- 
ront  dans    l'avenir,    tiennent  et   doivent 
tenir  en  fief  du  Seigneur  de  Montpellier  et 
de  ses  successeurs,  sous  hommage,  et  ser- 
ment de   fidélité,   pour   toute  jm-idiction 
qu'ils  y   ont  et  commune  puissance,    les 
droits  de  haute  justice  et  desdits  hom- 
mages et  feront  reconnaissance  dudit  fief 
audit  Seigneur  de  Montpellier,  chacun  pré- 
sent ou  l'un  absent,  et  que  pourra  la  re- 
connaissance de  l'un  à  l'autre  profiter. 

Mais    cepourtant    si    ledit   Seigneur   de 
Montpellier  ou  ses  successeurs  en  ledit  fief. 
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révoquait  ou  disait  vouloir  révoijuer,  cas- 
sait ou  faisait  vaine  ladite  donation  faite  à 
Brémond  de  Montferrier  par  le  Seigneur 
Roy  de  Majorque,  son  prédécesseur,  dans 
ce  cas,  ledit  Tlionias,  comme  héritier  et 
successeur  d'Aimon  de  Montferrier,  en  au- 
cune façon  ne  sera  tenu  à  l'éviction  totale, 
ou  de  partie,  ni  à  restitution  du  prix 
envers  ledit  noble  Jacques  de  Manhania,  en 
raison  du  pariage  et  vente  faits  par  ledit 
Aimon  audit  Pierre  de  Gailhard,  prédé- 
cesseur dudit  de  Manhania. 

De  même  convinrent  et  lirent  amicale 
composition  que,  comme  avant,  les  Baillis 
et  Juges  dans  ladite  Seigneurie  soient  pla- 
cés par  lesdictes  parties  ou  leurs  succes- 
seurs, conjointement  ou  séparément,  et 
soient  créés  et  institués  ceux  qui  exercent 
toute  espèce  de  justice  civile  et  criminelle, 
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communément  par  portions  indivises  et 
égales  ;  lequel  Bailli  et  Juge  feront  serment 
aux  deux  parties  ou  à  l'une  d'elles  au  nom 
des  deux  parties;  ils  seront  lidèles,  suivront 
les  choses  utiles,  éviteront  les  inutiles,  et 
administreront  la  justice  fidèlement  et  lé- 
galement, au  nom  des  deux  parties,  sans 
acception  des  personnes. 

De  même  conclurent  et  convinrent  que 
cliacun  des  deux  et  leurs  successeurs,  soit 
conjointement,  soit  séparément,  pourrait 
à  volonté,  placer,  créer,  instituer  des  pro- 
cureurs, notaires,  servants,  geôliers  des 
prisons,  liéraults,  jurés-priseurs,  banniers 
et  autres  officiers,  et  les  changer,  sus- 
pendre, déposer,  corriger,  punir  et  faire 
d'eux  justice,  au  nom  des  deux  parties 
j)af  soi-même  ou  par  le  Juge  et  ledit 
Bailli  ;    lesquels   officiers   sont    tenus    de 
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jurer  (ju'ils  seront  fidèles  aux  deux  et  se 
tiendront  droit  dans  leur  office. 

Si  lesdits  officiers  sont  placés  con- 
jointement, ils  seront  stipendiés  sur  frais 
communs  par  lesdites  parties  ou  leurs 
successeurs.  Mais  s'ils  sont  créés  séparé- 
ment, chacune  sera  tenue  de  stipendier 
les  officiers  par  soi  créés,  placés,  insti- 
tues, autant  qu'il  lui  paraîtra  meilleur 
ainsi. 

De  même  ils  convinrent  que  s'il  arri- 
vait, par  quelque  cas,  qu'une  personne  eût 
commis  un  délit  dans  cedit  pays  ou  ler- 
ritoire  et  ses  dépendances,  à  raison  duquel 
délit  elle  devrait  une  amende  de  ses  biens 
en  entier  ou  pour  part,  lesdits  biens  du 
délinquant  doivent  auxdites  parties  ou  à 
leurs  successeurs  être  applitjués  en  com- 
mun. 
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Si,  pourlanl,  les  biens  de  telle  personne 
condamnée  étaient  tenus  en  emphylhéose, 
ou  en   iief,   ou    de  tout   autre   traité   de 
censive,  par  une  desdites  parties   ou   de 
leurs  successeurs,  dans  ce  cas  et  non  autre- 
ment, tous  lesdits  biens  seront  appHqués 
à  ladite  partie  ou  à  ses   successeurs  qui 
ont    ou    dans  le  temps    auront  cens   ou 
usage  à   raison  de    propriété  directe;   et 
s'il  arrive  que  ces  biens,  en  tout  ou  partie, 
reviennent  audit  Seigneur  ou  à  ses  suc- 
cesseurs, lesquels  n'ont  pas  cens,  usage,  ou 
puissance  directe  sur  ladite  part,  qui  n'est 
pas  de  propriété  directe,  il  sera  tenu  de 
vendre  et  hors  sa  main  placer  lesdits  biens, 
ou  la  part  à  soi  revenant  desdits  biens, 
dans    l'année    du  jour    de    l'acquisition, 
toute  fraude  cessant ,  et  sauf  le  droit  de 
louage,  de  concessions  (servitudes)  et  droit 
de  prélèvement  sur  ladite  vente;  ce  qui 
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sera  très  strictement  observé  si  ces  biens 
sont  situés  dans  les  lieux  plus  bas  déter- 
minés et  dans  un  article  suivant  men- 
tionnés. 

De  même  convinrent,  transigèrent,  con- 
clurent que  tout  le  territoire  de  Baillarguet 
et  le  chùtcau  soit  et  demeure  audit  noble 
Tliomas  de  Montferrier  et  à   ses  succes- 
seurs, en  propriété  et  droit  direct,  à  cause 
de   l'acquisition  faite  dudit   ciiâteau  par 
Brémond  de  Montferrier,    des    tuteurs  de 
Guillaume   de    Roquefeuil,    héritier    uni- 
versel de  Jehan  de  Roquefeuil;  et  d'autre 
part,  que  le  mas  du  Pouget  et  le  terri- 
toire du  Puechroux  soient  et  demeurent 
de  plein  droit  audit  Seigneur  Jacques  de 
Manhania  et  à  ses  successeurs.    En  telle 
sorte  que  l'une  desdites  parties  ou  de  ses 
successeurs  ne  pourra,  dans  l'avenir,  avoir 
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droit  et  propriété  du  cens,  d'usage  et  de 
droit  direct  et  puissance  sur  le  territoire 
de  l'autre,  sans  le  .consentement  exprès, 
conseil  et  mandement  de  cette  dernière. 

La  Justice  cependant,  sur  cesdits  terri- 
toires, sera  comnmne  et  indivise  entre 
lesdites  parties. 

Pourtant  si  ledit  Thomas  voulait  avoir 
seul  et  en  entier  la  juridiction  sur  ledit 
château  et  territoire  de  Bailharguet,  de 
même  ledit  Manhania  aura  seul  et  entier 
la  juridiction  sur  ledit  mas  du  Pouget  et 
territoire  de  Puechroux,  ce  qui  est  laissé 
au  jugement  et  choix  dudit  noble  Tho- 
mas qui  sera  tenu  de  choisir  et  décla- 
rer son  intention  dans  un  an  à  compter 
du  jour  de  la  présente  transaction,  à 
savoir  s'il  veut  communité  desdits  lieux 
et  territoires  ou  séparation,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut. 


Illll  — 


Le  territoire  de  Puechroiix  est  borné  de 
long  en  long  par  la  rive  du  Lez,  de  même 
que  ledit  territoire  de  Baillarguet,  et  il 
est  séparé  dudit  territoire  de  Baillarguet 
jiar  la  route  par  quelle  on  va  du  Portail 
dudit  noble  de  Manhania  lequel  est  appelé 
Portail  Neuf  de  Montferrier,  vers  Montlaur, 
jusqu'au  territoire  d'Assas  et  de  Clapiers. 

Ce  qui  est  à  droite  vers  Montpellier 
jusqu'au  territoire  de  Castelnau,  en  descen- 
dant ladite  rive  du  Lez,  est  du  territoire  de 
Puechroux,  lequel  appartient  audit  de 
Manhania;  et  ce  qui  est  à  gauche  vers 
Montferrand,  jusqu'au  territoire  de  Prades, 
en  remontant  ladite  rive  du  Lez,  est  de 
Baillarguet,  qui  appartient  audit  Thomas 
de  Montferrier. 

Cependant  le  moulin  de  Pierre  Sabatier, 
au  nom  de  son  épouse,  qui  est  situé  sur 
ladite  rive  du  Lez,  contenant  avec  la  terre 
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y  conliguë,  quatre  sétérées,  ou  à  peu  près, 
borné  par  ladite  route  et  une  autre  route 
allant  à  Prades,  étant  du  côté  gauche  situé 
dans  ledit  lieu  de  Baillarguet,  restera 
commun  et  indivis  entre  lesdites  parties, 
quant  au  cens,  usage  et  propriété  di- 
recte. 

Le  mas  de  Pouget  est  borné  avec  le  pays 
et  les  frontières  de  la  seigneurie  dudit 
Montferrier,  depuis  le  Portail  Grand  jus- 
({u'audit  Portail  Neuf,  à  l'orient;  à  l'occi- 
dent, par  les  terres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Clément  (I)  qui  sont  de  la  juridiction  de 
Montferrier;  au  midi,  il  est  borné  par  la 
route  haute  par  laquelle  on  va  du  Portail 
Grand  de  Montferrier  vers  le  mas  de  Golias 
et  le  mas  de  l'Olivier;  et  au  septentrion, 


(I)  Celle  seigneurie  appartenait  aux  évêques  de  Mague- 
lomce.  Elle  entra  au  XVI"  siècle  dans  la  maison  de  Monl- 
forricr. 
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par  une  autre  route  qui  va  dudit  Portail 
Neuf  vers  la  rive  du  Lez  et  avec  un  chemin 
public  par  lequel  on  va  de  Montmal  à  la 


grange  du  Pin. 


De  même  convinrent  et  transigèrent  que 
ces  mêmes  grèves,  rivages  du  Lez,  îles  y 
formées,  mais  non  par  la  main  faites,  et 
les  arbres  dans  lesdites  îles  existants, 
soient  et  doivent  être  communs  entre  les 
parties  et  leurs  successeurs. 

De  même  qu'une  partie  puisse  y  pê- 
cher, chasser,  faire  des  moulins  nouveaux, 
réparer  les  anciens,  des  biefs  ériger,  éga- 
liser, et  l'eau  amener  en  son  fond  propre 
de  la  rive  et  du  fleuve  au  plus  proche, 
librement,  et  sans  opposition  de  l'autre, 
du  moment  qu'aucun  détriment  ou  incon- 
vénient à  l'autre  partie  n'est  par  cela  ap- 
porté . 
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De  même  convinrent  que  sur  la  part 
restante  de  tout  le  territoire  dudit  lieu  et 
de  ses  dépendances,  ledit  de  Manhania  et 
ses  successeurs  aient  la  quarte  partie  en 
propriété  ou  droit  direct,  et  ledit  noble 
Thomas  aura  les  deux  quarts  qui  font  la 
moyenne  part,  en  propriété  ou  droit  di- 
rect ;  la  quarte  restante  du  territoire,  avec 
la  huitième  part  de  juridiction  moyenne 
et  basse,  sur  toute  l'île  de  Montferrier  seu- 
lement, appartiendra  à  d'autres  nobles 
coseigneurs  dudit  lieu,  sous  le  fief  et  hom- 
mage des  deux  dites  parties. 

Cependant  les  habitants  dudit  lieu  ne 
seront  pas  tenus  de  rien  payer  à  leurs 
nobles  coseigneurs  suzerains  pour  droit 
d'usage,  si  ce  n'est  trois  deniers  tournois 
par  chaque  sétérée  de  terre,  pour  les  pos- 
sessions anciennes,  à  moins  qu'autrement  il 
soit  trouvé  un  écrit  ou  contrat  de  censalité. 
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Est  excepté  pourtant  de  cette  convention 
le  territoire  de  Valferie,  le  pré  commun  et 
le  territoire  de  l'ancien  Montfërrier,  con- 
fronté avec  Bernard  de  Antinhat,  qui  sont 
outre  la  rivière  de  Lironde,  et  sur  lesquels 
ledit  Jacques  de  Manhania  a  puissance  et 
toute  juridiction  seul  et  en  entier,  sui- 
vant donation  naguère  à  lui  faite  du  même 
territoire  par  le  Seigneur  Roi  de  Navarre, 
Seigneur  de  Montpellier,  laquelle  donation 
aura  elïet  sans  aucune  opposition  dudit 
noble  Thomas  et  de  ses  successeurs  ni  des 
habitants  dudit  pays. 

De  même  transigèrent,  convinrent  et  con- 
clurent que  ledit  noble  Jacques  de  Manha- 
nia, seul  et  en  entier,  aura  le  four  banal  et 
que,  pour  chaufler  son  four  banal,  il  pourra 
prendre  du  bois  sur  tout  le  territoire  et 
la  juridiction  dudit  païs,  sans  nulle  oppo- 
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sition.  pourvu  ([uil  ne  prenne  pas  d'arbres 
fruitiers. 

Ledit  noble  Thomas,  d'autre  côté, 
pourra  avoir  un  four  propre,  et  non  ba- 
nal, et  sil  voulait  faire  cuire  au  four  banal, 
il  ne  sera  tenu  de  rien  donner  pour 
cliaufler,  soit  enfourner,  si  ce  n'est  un 
pain  sur  vingt-cinq,  tandis  que  les  autres 
habitants  payent  et  sont  tenus  de  donner 
un  pain  sur  vingt,  outre  la  farine  accou- 
tumée, laquelle  ne  doit  pas  payer  ledit 
noble  Thomas  ni  ses  successeurs  dans 
l'avenir. 

De  même  convinrent  que  ledit  Manhania 
et  les  successeurs  d'iceluy  et  ses  fourniers 
sont  tenus  de  donner  les  tables  néces- 
saires à  l'usage  dudit  four,  sur  lesquelles 
tables  il  sera  permis  aux  hommes  ou 
femmes   dudit   lieu    et   de    son   territoire 
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d'y  purifier  et  lever  leurs  farines,  et  après 
avoir  enlevé  leurs  pains  on  provisions, 
de  les  nettoyer  de  la  f;içon  qui  leur 
plaira ,  avec  un  plumeau  ou  balai  de 
plumes,  ou  de  feuilles,  ou  de  paon, 
pourvu  qu'elles  ne  rayent  pas  ces  tables  et 
ne  les  nettoient  pas  avec  le  fer  ou  le  bois. 
Et  de  même  ils  convinrent  que  le  four- 
nier  n'exigerait  pas  des  tourtes  à  la  fête 
de  la  naissance  du  Seigneur,  et  que  les 
hommes  ou  femmes  en  aucun  temps  ne 
seraient  tenus  de  fournir  de  mauvais  gré 
des  galettes. 

Et  de  même  que  ledit  Manhania  ou  ses 
fourniers.  ainsi  que  ses  successeurs,  soieni 
tenus  et  doivent  cuire,  sans  prestation  de 
fournage,  sans  devoir  recevoir  aucune 
portion,  les  provisions  de  bouche,  fro- 
mages, pains  à  cuire  dans  la  cendre,  fleu- 
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rons  (1)  et  poteries  du  même  Thomas  et 
de  ses  gens,  et  que  pour  l'usage  propre 
d'eux  seulement,  et  non  pour  vendre  ou 
pour  cause  de  vente .  avec  les  autres 
habitants,  hommes  ou  femmes,  ils  soient 
tenus  de  donner  un  droit  de  tournage 
modéré. 

De  même  que  ledit  Manhania  ou  ses  four- 
niers  et  successeurs  n'exigent  pas  aucun 
argent  ou  autre  chose  d'aucune  mariée  ou 
fiancée,  quand  pour  la  première  fois  elle 
viendra  et  entrera  dans  ledit  four,  ni  de 
même  d'une  dame  ou  d'une  femme  qui 
relèverait  de  couches,  comme  ils  avaient 
coutume  de  l'exiger  auparavant. 

De  même  que  s'il  arrivait  qu'un  autre 
four,   ou  d'autres  fours    ou    petits    fours 

(I)  Sorlp  (le  i;AloaTix. 
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fussent  faits  dans  ledit  lieu,  district  ou  ter- 
ritoire de  Montferrier,  par  quelques-uns 
ou  quelqu'un  de  ce  lieu  ou  de  cet  ensemble 
de  pays  présents  ou  futurs,  ils  con- 
vinrent que  ces  four  ou  fours  ou  petits 
fours  dans  ladite  seigneurie  dans  une 
partie  quelconque  de  son  territoire  et 
district,  faits  ou  devant  être  faits  à  quelque 
temps  que  ce  soit  dans  l'avenir,  ])ar  sa 
propre  autorité,  ou  celle  de  ses  successeurs, 
par  la  force  et  la  vertu  de  la  présente  con- 
vention, puissent  être  en  entier  détruits  par 
ledit  de  Manliania,  ou  ses  successeurs  ou 
leur  famille,  seulement  par  sa  pleine  et 
libre  volonté,  et  sans  jugement  d'aucune 
autre,  ou  permission  ou  autorisation  de- 
mandée ou  obtenue;  et  qu'il  soit  permis 
audit  noble  de  Manliania,  à  ses  succes- 
seurs ou  leur  famille,  de  s'approprier  et 
emporter  de  sa  propre  autorité  les  provi- 


—  1011  — 

sions  ou  les  pains  (iui  devaient  être  laits 
par  quelqu'un  ou  quelques-uns  dans  d'au- 
tres fours  sur  ce  territoire,  ou  d'en  rece- 
voir librement  de  plein  droit  lestimalion, 
et  que  lesdits  fours  n'en  seraient  pas  moins 
détruits;  et  comme  peine,  toutes  les  fois 
que  cedit  passe-droit  sera  commis  ou  fait 
par  le  susnommé  noble  Thomas  de  Mont- 
ferrier  et  ses  successeurs,  ou  par  les  parti- 
culiers de  tous  ses  biens  et  dépendances, 
à  rencontre  des  conditions  dites  ou  de 
l'une  d'entre  elles,  que  ce  soit  en  partie 
ou  en  totalité,  à  quelque  époque  et  en 
([uelque  nombre  que  ce  soit,  les  vivres  et 
les  pains  ou  leur  valeur  ayant  été  enlevés 
et  audit  noble  de  Manhania  appliqués,  ils 
seront  tenus  de  payer  au  moins  vingt  sous 
Melgoriens  immédiatement  et  par  ce  seul 
fait,  audit  noble  de  Manhania  et  à  ses 
successeurs  dans  l'avenir. 
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On  excepte  cependant  de  cette  conven- 
tion le  château  de  Baillarguet,  dans  lequel 
ledit  noble  Thomas  aura  un  four  banal, 
s'il  le  veut;  à  la  condition  pourtant  que 
les  habitants  de  l'île  de  Montferrier  n'y 
cuisent  pas  leurs  pains  ou  galettes  ou 
farines,  et  ne  prennent  pas  le  bois  dans 
ladite  île  et  sur  le  territoire  de  Puechroux 
qui  la  limite  en  dessus.  Mais  les  habitants 
de  ladite  chàtellenie  de  Baillarguet  pourront 
porter  leurs  pains,  vivres  et  farines  à  Mont- 
ferrier, pour  les  cuire  dans  le  four  dudit 
Manhania,  s'ils  veulent,  et  sans  opposition 
dudit  noble  Thomas  ou  de  ses  successeurs 
dans  l'avenir. 

De  même  convinrent  et  tirent  entente 
que  l'ensemble  de  la  seigneurie  susdite  fût 
tenue  de  donner  et  payer  chaque  année,  le 
jour  de  la  fête  de  la  Nativité  du  Seigneur, 
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aux  susnommés  nobles  et  à  leurs  succes- 
seurs dans  l'avenir,  à  perpétuité,  un  jeune 
bœuf  ou  une  génisse  qui  n'aurait  jamais 
labouré  ou  jamais  enfanté. 

Chaque  habitant  ou  boucher  du  même 
lieu  donneront  et  seront  tenus  de  payer 
pour  chaque  bœuf  ou  vache  ou  génisse  tué 
dans  la  boucherie  ou  ailleurs,  pour  vendre, 
la  langue; 

Pour  un  mouton,  une  brebis,  un  bouc 
ou  une  chèvre,  les  quatre  pieds; 

Pour  un  sanglier  pris  à  la  chasse,  la 
hure , 

Pour  un  cerf,  l'épaule  droite,  qui  seront 
partagés  également  entre  les  parties  pré- 
citées ou  leurs  successeurs. 

De  même  les  parties  précitées  transi- 
gèrent et  convinrent  que  les  fourches  pa- 
tibulaires,   ou   le  pilori  et  les  piloris  et 
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autres  instruments  de  justice,  qm  sont 
déjà  érigés,  ou  qui  le  seront  dans  l'ave- 
nir, soient  communs  entre  elles  et  leurs 
successeurs  (1).  Cependant  chacune  des 
parties  précitées  pourra,  à  ses  frais,  élever 
des  gibets  ou  des  piloris  sur  ses  propres 
terres,  sans  opposition  de  l'autre  partie. 
De  même  ils  traitèrent,  convinrent,  et 
s'accordèrent  que  si  sur  ces  choses  un 
différend  ou  un  procès  s'élevait  contre 
d'autres  nobles  et  habitants  dudit  lieu, 
il  fût  poursuivi  à  frais  communs  par  les 
deux  parties  ou  leurs  successeurs. 

De  même  convinrent  que  chaque  partie 
pourra  librement   et  sans  opposition    de 


(1)  DcvanI  le  châleaii  du  seigneur  qui  avait  droit  do  liaulc 
et  basse  justice  se  dressaient  des  fourches  patibulaires  sur 
trois  piliers.  Les  seigneurs  qui  n'avaieul  que  moyenne  juslioe 
ne  faisaient  élever  qu'un  simple  giiict. 
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l'autre  percevoir  extra  judiciairement  cha- 
cun de  ses  cens,  louages,  redevances 
d'usage,  droits  injustement  perçus  et  tous 
et  chacune  des  dettes  particulières  concer- 
nant ladite  seigneurie  et  son  territoire, 
maintenant   et   dans    l'avenir. 

De  même  qu'aucun,  par  cela  même, 
ne  pourra  s'attribuer,  acquérir  ou  re- 
vendiquer ime  juridiction  particulière  ou 
spéciale,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  exceptés 
par  le  précité  acte  de  participation  initial 
entre  lesdits  nobles  Aimon  de  Montter- 
rier  et  Pierre  de  Gailliard,  prédécesseurs 
des  deux  parties. 

De  même  convinrent  que  tous  les  hom- 
mes de  la  totalité  de  ladite  seigneurie 
qui  y  sont  maintenant  ou  y  seront  pour 
un  temps,  soient  tenus  de  prêter  serment 

8 
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auxdiles  parties,  où  à  leurs  gens,  ou  au 
Bailli  et  Juge  du  tribunal  commun  dudit 
Monlferrier;  ce  qui  est  accoutumé  et  doit 
être  fait  en  raison  du  droit  de  haute  et 
supérieure  justice. 

Cette  convention ,  cette  transaction  et 
ce  traité,  et  tous  les  articles  écrits  plus 
haut,  lesdites  parties  respectives  les  sti- 
pulant et  acceptant  pour  soi  et  leurs  suc- 
cesseurs quelconques  dans  l'avenir,  d'une 
connaissance  certaine  et  sagement,  elles 
les  louèrent,  les  approuvèrent,  les  contir- 
rnèrent,  et  par  une  stipulation  solennelle 
SU)'  chacun  des  chapitres,  en  termes  exprès, 
mutuellement,  se  promirent  par  un  ser- 
ment prêté  sur  les  quatre  Évangiles  de 
Dieu  en  i)résence  réelle,  de  les  tenir  fer- 
mement, conserver  et  remplir  inviolable- 
ment,  sous  condition  de  réparer  et  payer 
les  dommages  et  donner  une  hypothèque 
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et  obligation  solennelle  et  valide  sur  leurs 
biens  présents  et  futurs. 

Elles  promirent  que  d'aucune  façon  de 
droit  ou  de  fait,  en  Justice  ou  hors  de  jus- 
tice, par  soi  ou  un  autre  ou  des  autres, 
de  faire  ou  de  revenir  aux  choses  précé- 
demment faites,  voulant  lesdites  parties 
précitées  obtenir  sur  tous  ces  écrits,  dans 
l'avenir,  une  perpétuelle  confirmation  de 
leur  force,  et  que  toutes  ces  transactions, 
conventions,  arrangements  et  prescrip- 
tions de  pacte,  ne  puissent  d'aucune  façon 
être  changées,  violées,  diminuées  ou  aug- 
mentées, par  une  possession  contraire,  la 
négligence,  l'habitude  ou  la  désuétude, 
l'usage  ou  le  non -usage. 

Et  que,  à  l'égard  de  toutes  ou  de  l'une 
des  choses  précitées,  une  prescription  ne 
pût  pas  courir,  et  que,  en  justice  ou  hors 
justice,  on  ne  puisse  l'alléguer  même  de 
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cent  ans,  ou  parce  que  le  souvenir  n'en 
serait  pas  maintenu. 

Bien  plus,  que  toutes  les  choses  écrites, 
et  chacune  d'elles,  demeurent  à  perpétuité 
inviolées  et  respectées,  si  ce  n'est  si  d'un 
consentement  exprès  des  deux  parties,  et 
sous  la  foi  du  serment,  elles  paraissaient 
devoir  être  changées,  réglées  ou  réformées 
pour  d'autres  meilleures. 

Tous  ces  actes  furent  lus  publiquement 
sur  la  place  publique,  devant  le  grand  Por- 
tail de  ladite  seigneurie  de  Montferrier, 
tous  les  habitants  et  résidants  dudit  lieu 
et  de  son  territoire  ayant  été  appelés  eL 
assemblés  à  l'ordre  et  au  mandement  de 
Pons  Maurin  servant  et  hérault,  ici  même 
par  ce  même  traité,  par  les  mêmes  parties, 
créé  et  institué  dans  sa  charge,  et  disant, 
proclamant  à  son  de  trompe  avoir  convoqué 
et  assemblé  dans  ce  heu  tous  les  habitants. 
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Lesquels  habitants  et  résidants,  les 
précités  nobles  coseigneurs  suzerains  de 
ladite  seigneurie  et  de  tout  le  territoire, 
et  de  tous  ses  ressortissements,  requé- 
rirent  afin  qu'ils  prêtassent  serment  de 
fidélité  et  de  reconnaissance  à  eux  en- 
semble et  séparément,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé et  observé  d'être  fait,  dans  ce 
lieu,  depuis  l'antiquité,  et  qu'ils  approu- 
vassent, louassent,  confirmassent  toutes 
les  choses  écrites  dans  ladite  transaction. 

Et  lesdits  hommes  ici  même  présents  et 
susdits,  pour  eux  et  chacun  d'eux  répon- 
dirent auxdits  nobles,  comme  à  leurs  co- 
seigneurs suzerains,  en  stipulant  solennel- 
lement pour  eux  et  leurs  successeurs,  après 
avoir  reçu  communication  desdiles  conven- 
tions contenues  dans  ledit  Traité,  qu'ils 
étaient  prêts  à  les  reconnaître  pour  leurs 
vrais  Seigneurs,    et   à   approuver   lesdits 
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traités,  les  émologuer,   et  leur  donner  le 
serment  de  fidélité,   et  faire  tout  ce  que 
devront  et  doivent  de  vrais  hommes  liges 
et  sujets  à  leurs  Seigneurs  faire,  et  qui 
sont  accoutumées  d'être  faites,  dans  cette 
seigneurie,   depuis  l'antiquité,   par  eux  et 
leurs  successeurs  aux  Seigneurs  suzerains, 
tant  que  ces  mêmes  coseigneurs  suzerains 
voudront  confirmer  et  observer  tous  les 
privilèges,   franchises  et  libertés  concédés 
à  ces  mêmes  habitants  par  leurs  prédéces- 
seurs, comme  les  observèrent  et  confir- 
mèrent   depuis    l'antiquité   leurs   propres 
ancêtres  et  les  ancêtres  de  ces  habitants. 
Et  cesdits  coseigneurs  suzerains  de  la- 
dite seigneurie,  pour  eux  et  leurs  héritiers 
et  successeurs  présents  et  futurs  s'asseyant 
ensemble  et  tenant  ensemble  un  Missel, 
reçurent  le  serment  de  fidélité  de  tous  les 
hommes  présents  et  de  chacun  d'eux,  les- 
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quels  hommes  présents  et  représentant  la 
totalité  reconnurent  être  hommes  liges  des- 
dits coseigneurs  suzerains  dudit  lieu,  et 
promirent  solennellement  aux  deux  trai- 
tants et  recevant  ce  serment,  qu'ils  étaient, 
pour  toujours,  de  bons  et  fidèles  sujets 
desdits  coseigneurs  suzerains  et  ils  louè- 
rent, confirmèrent,  homologuèrent  et  ap- 
prouvèrent toutes  les  choses  contenues 
dans  cette  dite  transaction  et  traité,  en 
tant  qu'elles  les  concernent  et  pourront 
les  concerner  dans  l'avenir,  en  leur  nom 
propre,  comme  au  nom  de  la  totalité  du- 
dit territoire  et  de  leurs  successeurs. 

Et  ainsi  ils  jurèrent,  les  deux  genoux 
ployés,  les  deux  mains  placées  sur  le 
Missel,  sur  les  quatre  saints  Évangiles  de 
Dieu,  en  les  touchant  chacun  de  leur  plein 
gré,  lesquels  serments  de  tidélité  et  re- 
connaissance,   les   précités    nobles  cosei- 
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gneurs  suzerains,  stipulant  solennellement 
et  recevant  pour  eux  et  pour  leurs  succes- 
seurs dans  l'avenir,  ensemble  et  séparé- 
ment, reçurent  en  maintenant  sauf  leur 
droit  et  celui  d'autrui. 

Et  pour  eux  et  les  leurs,  de  bonne  foi, 
sans  dol  ou  fraude,  par  ce  même  acte 
véridique  et  public,  valant  maintenant  et 
dans  l'avenir,  ils  louèrent,  ratifièrent,  con- 
firmèrent et  approuvèrent,  les  privilèges, 
franchises  et  libertés  concédées  aux  habi- 
tants de  ladite  seigneurie  de  Montferrier  et 
de  ses  dépendances  par  leurs  prédéces- 
seurs, eux-mêmes  nobles  coseigneurs  suze- 
rains, en  maintenant  l'intégralité  de  leur 
droit  et  de  celui  des  autres  ; 

Et  ils  promirent  devant  nous  notaires 
plus  bas  désignés,  comme  à  des  personnes 
communes  et  publiques  pour  lesdits  habi- 
tants de  ladite  seigneurie   de  Montferrier 
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et  de  ses  dépendances  et  pour  (piiconque 
que  cela  pourrait  concerner,  stipulant  et 
recevant  solennellement,  qu'ils  défen- 
draient, garderaient,  maintiendraient  de 
bonne  foi  lesdits  habitants  dudit  lieu  et 
leurs  biens,  dans  leurs  privilèges,  fran- 
chises, libertés  et  droits,  qu'ils  les  feraient 
défendre,  conserver  et  tenir  par  leurs  suc- 
cesseurs, et  que  jamais  ils  n'iraient  ou  ne 
feraient  aller  à  l'encontre,  ou  y  aideraient 
par  eux-mêmes  ou  par  un  autre  ou  d'autres 
dans  l'avenir,  de  quelque  façon  que  ce  fût, 
sous  renonciation  de  tout  droit  néces- 
saire pour  cela  ou  de  fraude. 

Voici  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui 
prêtèrent  le  serment  de  fidélité  auxdits 
coseigneurs  suzerains  : 

André,  Martin,  Jehan,  Égide,  É'.ienne, 
Gervais,  Martin  Rainaud,  Pierre,  Gervais, 
Clément,  Lemaître,  Bernard  Martial,  Sau- 
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veur  Loiseau,  Pons  Roc,  Bourgeois  Loiseau, 
Bernard  Larbrier,  Etienne  le  Catalan,  Pierre 
du  Mas,  Jacques  Marchai,  Mathieu  Ferro- 
nier,  Bernard  Cosle,  Pierre  Constantin, 
Jelian  Feronnier,  Guillerme  Âdhémar, 
Jehan  Baudran,  Veran  Gervais,  Jehan  Pru- 
nier le  Vieux,  Guillerme  Égide  le  jeune, 
Raimond  Goder,  Pierre  Baudran  le  Vieux, 
Pierre  Bresson,  artisan,  Etienne  Texier, 
Jehan  Rainaud,  Pierre  Sabatier,  un  autre 
Texier  le  Vieux,  Guillerme  Selvas,  Imbert 
l'Alemand,  Guillerme  Fosquet,  Etienne 
Cabrier,  Helias  le  Roux,  autrement  dit 
Bannieras,  Guillerme  Charrier,  Pierre  Cha- 
bran,  Jehan  Bonier,  Durand  Chariot,  Guil- 
lerme de  l'Ile,  noble.  Jehan  Nielly,  Thomas 
Calvelle,  Bérard  Niel,  Bernard  Chabran, 
Jehan  Prunier  le  jeune,  Raimond  le  Roy, 
André  Baudet,  Pieri'e  Texier  le  jeune,  Pons 
Soster,    Pons    Bonier,   ouvrier,    Guillaume 
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Gaillaii,  Bertrand  Grégoire,  Guillaume  Bau- 
dilibe  jeune,  Guillerme  Combas,  Pierre 
Lecassier,  Jehan  Lecassier,  Guillerme  Con- 
nin  et  Guillerme  Égide.  Claude,  etc..  Con- 
suls, conseillers  et  habitants  et  résidants 
de  ladite  seigneurie  et  de  son  territoire. 

Tous  ces  actes  ci-dessus  furent  faits, 
devant  honorable  homme  messire  Bertrand 
Adémar,  damoiseau,  Bailli  dans  ladite  sei- 
gneurie pour  les  précités  nobles  coseigneurs 
suzerains  de  ladite  seigneurie,  un  peu  avant 
la  rédaction  de  ce  présent  acte,  et  dans  la 
négociation  de  ce  Traité  créé  et  reçu  par  les 
précités  ensemble  ouvertement  et  publique- 
ment, ledit  Seigneur  Bailli,  assis  devant  le 
Tribunal,  à  la  manière  de  ses  ancêtres, 
loua,  confirma  et  approuva  toutes  les 
choses  écrites  plus  haut,  comme  faites 
régulièrement  et  légitimement,  en  y  ap- 
posant le  décret  et  l'autorité  de  la  cour 
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commune  des  précités  nobles  coseigneurs 
suzerains. 

Et  de  toutes  les  conventions  susécriles, 
les  précités  nobles  coseigneurs  suzerains 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  au  nom  de 
chacun  d'eux,  et  aussi  lesdits  hommes- 
liges  pour  eux  et  tous  les  habitants  de 
ladite  seigneurie  et  des  dépendances  de- 
mandèrent qu'il  en  fût  fait  une  ou  plu- 
sieurs expéditions  publiques,  par  nous  no- 
taire soussigné. 

Étaient  témoins  et  présents  :  noble  et 
puissant  Arnaud  de  Roquefeuil,  Seigneur 
du  Pouget  et  de  Montarnaud,  chevalier; 
Bertrand  Cohn  ;  Bourgeois  de  Montpellier; 
Maître  Pierre  CateUn,  prêtre  ;  Guillaume 
Marcan;  Pons  Maurin,  servant  précité  et 
plusieurs  autres,  et  nous  Jehan  de  Solelge 
et  Pierre  Foct,  par  la  royale  et  impériale 
autorité  notaires  publics,  qui  pour  toutes 
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les  choses  |)récitées  avons  publié  cet  acte 
et  reçu  en  note; 

Et  ce  présent  acte  public  comprend  ces 
cinq  feuilles  de  parchemin  consécutive- 
ment et  des  deux  côtés  écrites,  desquelles 
la  première  commence  sur  sa  première 
face  par  anno  et  finit  sur  sa  seconde 
face  par  donaUonem  :  la  seconde  com- 
mence par  factam  et  finit  par  nullum  ;  la 
troisième  commence  par  deirimenlum  et 
finit  par  predicli  quo  ;  la  quatrième  com- 
mence par  sequalur  et  finit  par  alieno  ;  la 
cinquième,  qui  est  celle-ci,  commence  par 
semper.  Et  sur  la  première  feuille,  à  la 
ligne  xiij,  sont  ajoutés  ces  mots  :  alta 
média,  sur  la  première  facç  ;  sur  la  seconde 
face,  à  la  ligne  xxiij  :  ejus  ;  et  à  la  troisième 
feuille,  à  la  cinquième  ligne,  sont  ajoutées 
deux  lignes,  dont  la  première  commence 
|)ar  rcUqua  et  finit  par  Monteferrario  ;  la 
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seconde  commence  par  tantum  et  finit  par 
prediclarum.  Par  un  de  nos  fidèles  nous 
l'avons  fait  rédiger,  écrire  et  grossoyer,  et 
ensuite  l'avons  signé  de  notre  sceau  au- 
thentique et  habituel,  en  foi  des  promesses 
et  témoignages  de  toutes  les  choses  sus- 
dites. 


Tel  est  ce  traité.  Nous  n'ajouterons  que 
peu  de  mots  à  la  note  qui  le  précède,  car  les 
réflexions  qu'il  peut  suggérer  au  point  de  vue 
du  droit  féodal,  appelleraient  des  commen- 
taires dont  l'étendue  dépasserait  les  limites 
que  nous  nous  sommes  assignées. 

Rappelons  seulement  à  propos  des  «  ba- 
nalités »  et  de  l'établissement  des  fours  banaux, 
l'origine  de  ce  droit.  Primitivement,  c'est-à- 
dire  avant  le  IX''  siècle,  le  droit  de  ban  était 
celui  en  vertu  duquel  un  seigneur  rendait  un 
arrêt  exécutoire.  Il  était  essentiellement  dé- 
volu au  Roi  et  aux  Comtes. 

Les  Comtes  n'étaient  à  cette  époque  que 
des  fonctionnaires,  dépositaires  de   l'autorité 
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royale,  et  gouvernant  à  ce  titre  une  fraction 
de  territoire.  Cette  dignité  n'était  nullement 
héréditaire. 

Mais,  plus  tard,  après  le  X*  siècle,  quand 
l'anarchie  féodale  se  fut  établie,  les  Comtes 
s'arrogèrent  le  droit  d^hérédité.  Tous  les  Sei- 
gneurs prirent  pour  eux  les  prérogatives  du 
pouvoir  royal. 

C'est  ainsi  que  dans  le  but  d'établir  de  nou- 
velles recettes  pour  leur  trésor  particulier,  ils 
firent  des  «  bans  »  afin  de  décréter  pour  eux 
le  monopole  de  certains  droits. 

D'après  Pothier,  la  banalité  des  fours,  par 
exemple,  est  le  droit  de  contraindre  les  habi- 
tants d'une  seigneurie  à  ne  faire  cuire  leur 
pain  que  dans  un  four  appartenant  au  Sei- 
gneur, et  pour  cela  de  lui  payer  une  taxe. 

De  même,  il  y  avait  la  banalité  des  mou- 
lins, des  pressoirs,  des  pâturages,  des  ga- 
rennes, etc. 

Il  ne  s'établit  plus  guère  de  banalités  nou- 
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velles  après  le  XIP  siècle,  mais  celles  qui 
existaient  se  maintinrent  presque  partout 
jusqu'à  la  Révolution.  Elles  étaient  réelles  ou 
personnelles  et  prescriptibles  par  trente  ans 
de  non-usage. 

Des  travaux  récents  ont  prouvé  que  souvent 
les  droits  payés  ainsi  par  les  habitants  étaient 
moins  élevés  que  les  prix  qu'il  faut  payer 
actuellement  aux  meuniers  pour  faire  moudre 
le  blé. 

Nous  dirons  encore  à  propos  des  piloris  qui 
figurent  dans  le  traité,  qu'ils  étaient  l'em- 
blème de  la  haute  justice.  Us  consistaient 
habituellement  en  un  ou  plusieurs  gros  pieux, 
fichés  en  terre,  et  auxquels  étaient  rivés  des 
chaînes  et  des  carcans  où  l'on  attachait  les 
condamnés.  Les  armes  du  Seigneur  étaient  au 
faîte.  Dans  les  grandes  villes,  les  piloris 
étaient  de  véritables  monuments. 

Enfin,  nous  citerons  à  titre  de  curiosité  le 
costume  que  portaient  officiellement  les  Con- 
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suis  du  Midi,  au  XVIP  siècle.  Il  est  probable 
que  ce  costume  datait  d'une  époque  bien  anté- 
rieure. 

Il  était  des  plus  somptueux,  et  consis- 
tait en  une  grande  robe  de  damas  cramoisi, 
orné  d'un  collet  rabattu  et  de  rubans.  Les  plis 
étaient  très  amples  et  les  manches  extrême- 
ment larges.  Les  Consuls  portaient  au  cou 
une  fraise  tuyautée,  et  sur  la  tète  une  toque 
de  velours  noir.  Ils  avaient  toujours  une 
épée. 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignements  com- 
plémentaires, que  les  principaux  fiefs  de  la 
maison  du  Vidal  de  Montferrier,  furent  la 
Terrade,  Saint-Clément,  Baillarguet,  Rivière, 
Terre-Neuve,  Restinclières,  le  Pouget,  Aigues- 
Mortes,  RiberoUes,  Carascause,  Sauvagnac, 
Chibourg,  La  Tour,  etc.,  et  que  ses  preuves 
furent  fournies,  en  1676,  devant  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  ;  en    1740,   devant  les  États 
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génréaux  de  Languedoc,  et  en  1762  devant  le 
juge  d'armes  d'Hozier  (1). 


(1)  Il  existe  une  famille  «  Sarrazin  »  et  une  Famille 
«  Assier  »  qui  font  suivre  leur  nom  de  celui  de  Montferrier. 
Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  les  rattacher  h  l'ancienne 
maison  de  Montferrier  du  Vidal  qui  nous  occupe.  En  tous 
cas,  elles  ne  figurent  pas  sur  V Indicateur  nobiliaire  ni  dans 
V Armoriai  des  d'Hozier,  non  plus  que  dans  le  Catalogue 
des  Gentilshommes  de  Languedoc,  dressé  en  1789  pour  les 
élections  aux  États  généraux  et  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  les  divers  et  nombreux  auteurs  où  nous  avons  puisé  nos 
renseisnements. 
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Ainsi  (jne  nous  l'avons  dit,  après  le  siège 
de  1622,  commença  la  reconstruction  du  châ- 
teau de  Montferrier,  par  Antoine  V  du  Vidal 
de  Montferrier,  seigneur  de  la  Terrade,  de 
Baillarguet,  Saint-Clément,  Terre-Neuve,  etc.. 

Peut-être  est-ce  à  ce  fait  iiu'il  tant  faire 
remonter  l'origine  d'un  proverbe  connu,  en 
usage  encore  actuellement  dans  le  Bas-Lan- 
guedoc et  d'une  légende  qui  s'y  rapporte. 

Voici  ce  proverbe  :  «  Caii  pus  faire  cunin  /un 
«  marquis  de  Moiinferié  que  bisquet  mai  qné  so 
«  que  cresié.  » 

Ce  qui  signitie  : 

«  II  ne  faut  pas  faire  comme  le  Marquis  de 
Montferrier  qui  vécut  plus  longtemps  qu'il  ne 
croj-ïiit.  » 
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Avant  de  raconter  la  légende,  il  est  bon 
de  noter  que  ce  proverbe  parait  plus  ancien 
que  la  constitution  de  la  Seigneurie  en  Mar- 
quisat. Mais  il  est  plausible  que  la  tradition 
populaire  ait  Uni  par  donner  au  Seigneur  de 
Montferrier  dont  il  s'agissait,  un  titre  que 
portaient  ses  descendants  et  sous  lequel  ils 
étaient  connus. 

On  rencontre,  dans  l'histoire  elle-même, 
vingt  exemples  de  transmissions  analogues 
par  rétroaction. 

Voici,  tel  que  nous  la  tenons  d'une  personne 
du  pays,  l'histoire  du  Seigneur  de  Montfer- 
rier : 

Ce  Seigneur  était  fort  puissant  et  fort  riche, 
mais  il  avait  des  goûts  encore  plus  dispen- 
dieux que  ses  trésors  n'étaient  vastes.  Il  n'é- 
tait pas  de  folles  prodigalités  qu'il  ne  fit,  et 
tout  le  pays  retentissait  de  sa  magnificence. 

Or.   un  jour  qu'il  était  à  la  chasse,  il  vit 
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devant  lui  un  animal  pareil  à  un  renard, 
mais  blanc  comme  de  l'argent  et  d'une  allure 
extraordinaire.  Il  se  mit  à  sa  poursuite,  sans 
l'atteindre. 

Il  courut  ainsi  très  longtemps  et  arriva  au 
pied  d'une  haute  montagne. 

Là,  il  vit  le  renard  entrer  dans  une  caverne, 
il  l'y  suivit  et  se  trouva  en  face  d'une  Sor- 
cière, qui  lui  prédit  toute  espèce  de  malheurs 
et  la  ruine. 

Effraj'é,  le  Seigneur  de  Montferrier  lui  pro- 
posa alors  de  lui  offrir  pour  rançon  la  moitié 
des  années  qui  lui  restaient  à  vivre,  à  la  con- 
dition qu'il  conserverait  toute  son  opulence 
pendant  l'autre  moitié. 

Le  pacte  fut  conclu.  Comme  il  devait  vivre 
encore  20  ans,  c'étaient  10  ans  qui  revenaient 
à  la  Sorcière. 

En  effet,  dix  ans  après,  jour  pour  jour, 
comme  le  Seigneur  de  Montferrier  passait  sur 
le  pont  du  Lez,  une  arche  s'effondra.  Il  tomba 
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dans  l'eau  et  fut  noyé,  sans  qu'on  pût  retrouver 
son  corps... 

Il  avait,  quelques  jours  auparavant,  distri- 
bué tous  ses  biens  à  ses  enfants.  On  le  crut 
mort. 

Mais  il  ne  l'était  pas.  La  Sorcière  l'avait 
enlevé  par  ses  prestiges  magiques. 

Quand  le  Seigneur  de  Montferrier  se  vit  de 
nouveau  en  face  d'elle,  il  lui  demanda  pour- 
quoi il  n'était  pas  mort  et  ce  qu'elle  lui  vou- 
lait. Elle  lui  répondit  ; 

«  Je  ne  t'ai  pas  acheté  tes  dix  dernières 
années  pour  te  les  prendre.  Au  contraire,  c'est 
pour  te  forcer  à  les  vivre.  Tu  vivras  malgré 
toi.  C'est  là  ta  punition  pour  n'avoir  cherché 
ici-bas  que  ton  plaisir.  » 

En  même  temps,  il  fut  transformé  en  un 
vieillard  misérable  et  couvert  de  haillons,  et 
transporté  au  milieu  d'une  grande  plaine. 

Personne  ne  voulait  le  reconnaître,  et  il 
allait  racontant  son  histoire,  demandant  par- 
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don  à  Dieu  de  l'avoir  méconnu  et  offensé,  et 
il  ajoutait  :  «  Caû  pas  faire  coum  lou  Marquis 
de  Mounferié  que  bisquet  mai  que  so  que 
cresié  ».  Ce  dont  on  fit  un  proverbe. 

On  sait  comment  se  forment  les  légendes. 
Un  fait  vrai  en  lui-même,  mal  connu  et  trans- 
mis seulement  par  la  parole,  ne  tarde  pas  à 
se  dénaturer.  Quand  plusieurs  générations  se 
sont  transmis  le  récit,  on  peut  dire  qu'il  ne 
se  rapporte  que  de  loin  à  ce  qui  en  est  la 
cause  première.  Chacun  a  apporté  une  modi- 
fication à  la  version  qu'il  avait  reçue,  et,  in- 
volontairement, l'a  transmise  à  son  tour  en  y 
ajoutant  ou  y  supprimant  quelque  chose. 

Mais  ce  récit  même,  si  dénaturé,  finit  par 
se  perdre.  La  mémoire  des  arrière-petiis-flls 
n'en  a  retenu  qu'un  ou  deux  traits  saillants,  et 
souvent  il  ne  reste  plus  d'un  ensemble  complet 
qu'un  nom,  un  trait  de  mœurs  ou  une  mora- 
lité, un  proverbe,  comme  dans   le  cas  actuel. 

Nous  ne  serions  donc  pas  éloignés  de  penser 
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que  cette  histoire  se  rattache  à  la  recon- 
struction du  château  de  Montferrier,  par 
Antoine  V. 

La  tradition,  en  eii'et,  persistante  dans  le 
pays,  des  anciennes  splendeurs  de  ce  lieu, 
permet  de  croire  que  le  Seigneur  se  livra  à 
des  dépenses  considérables,  à  de  toiles  prodi- 
galités. Peut-être  alors,  s'obéra-t-il  par  ces 
magnificences,  et  se  trouva~t-il  oljligé,  dans 
l'avenir,  de  le  regretter. 

La  sagesse  populaire  aurait  traduit  la  chose 
par  une  image,  en  disant  que  ce  Seigneur 
avait  gaspillé  ses  trésors  comme  s'il  eût  dû 
mourir  le  lendemain,  et  qu'il  vécut  pourtant 
plus  longtemps  qu'il  ne  l'avait  sans  doute 
prévu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses,  le  pro- 
verbe existe,  dans  l'usage  du  pays,  et  nous 
avons  jugé  intéressant  de  le  rappeler. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin,  2,  rue  Christioa. 
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